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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 20 avril 

Une classe dirigeante 
et un système social à renverser !

Dimanche 19 avril, le Premier ministre a intro-
duit son long satisfecit en déclarant : « Nous avons 
réussi le confi nement ensemble, nous allons 
ensemble réussir le déconfi nement ». De qui se 
moque-t-il ?

Les soignants ont été envoyés au front sans 
armes ni munitions pendant de longues semaines. 
Le personnel des Ehpad et les aides à domicile 
restent, pour la plupart, livrés à eux-mêmes. Les 
salariés qui ont continué à travailler le font sou-
vent sans les protections élémentaires.

Quant au confi nement, il plonge des millions 
de familles populaires dans des diffi  cultés maté-
rielles, fi nancières et psychologiques insuppor-
tables. Il ne reproduit pas seulement les inégalités 
sociales, il les creuse. Les plus précaires ont tout 
simplement perdu leur gagne-pain. Les autres 
voient leur salaire amputé de 200 à 300 euros suite 
au chômage partiel, alors que leurs dépenses aug-
mentent du fait, notamment, de la fermeture des 
cantines. Le gouvernement se targue d’aider les 
plus démunis, mais le fait est que les fi les s’al-
longent devant les Restos du cœur ou le Secours 
populaire !

Alors oui, les inégalités s’aggravent, y compris 
sur le plan scolaire où beaucoup d’enfants ont 
décroché. Macron et Blanquer prétendent que 
l’école rouvrira à partir du 11 mai pour les pal-
lier. Là encore, ils nous mentent : cette décision a 
été arrachée par le grand patronat de façon à ce 
que les salariés soient libérés pour retourner se 
faire exploiter.

Philippe présente le confi nement comme une 
« stratégie » réfl échie. Mais il navigue à vue depuis 
le début de la crise. Cette gestion erratique n’est 
pas uniquement due aux nombreuses inconnues 
soulevées par ce nouveau virus. Elle résulte 
aussi des pressions du grand patronat pour que 
la production reprenne au plus vite et elle est 
amplifi ée par des décennies d’abandon des hôpi-
taux sacrifi és à la course à la rentabilité et à la 
fi nanciarisation.

Si le confi nement dure, c’est que l’État est 
incapable de dépister en masse pour isoler les 
malades et casser les chaînes de transmission. 
Comme il est incapable, au bout de trois mois de 
crise, de fournir les masques, les surblouses et les 
gants en quantité nécessaire.

Cette crise sanitaire révèle la faillite de toute 
l’organisation sociale et l’irresponsabilité de la 
bourgeoisie qui la dirige. Le grand patronat dis-
pose des moyens industriels et des compétences 
pour produire ce dont on manque. Il emploie des 
ingénieurs habitués à résoudre des problèmes 
autrement plus complexes que de fabriquer des 
masques et des écouvillons pour les tests ! Il sait 
où trouver fournisseurs et matières premières. 

S’il en avait la volonté, il 
accélèrerait les choses.

Eh bien non ! Les 
travailleurs, les exploi-
tés, « ceux qui ne sont 
rien » d’après Macron, 
démontrent tous les 
jours qu’ils savent se 
dévouer pour la col-
lectivité. La bourgeoi-
sie fait la démonstra-
tion inverse. Même en 
pleine épidémie, elle 
est aveuglée par ses 
intérêts égoïstes, ses 
parts de marchés et ses 
cours boursiers.

Cette crise sanitaire 
a déclenché une crise économique sans précé-
dent. Comme pour toutes les crises, la bourgeoi-
sie cherchera à la faire payer aux travailleurs. 
Elle fait pression depuis des semaines pour qu’ils 
reprennent tous le chemin des usines, quoi qu’il 
en coûte pour leur santé et celle de leur famille.

Dans nombre d’entreprises, elle a réussi à voler 
des jours de RTT, voire une ou plusieurs semaines 
de congés payés, alors même que l’État s’est subs-
titué à elle pour payer, avec notre argent, le chô-
mage partiel ! Et plus la crise se prolongera, plus 
les attaques seront dures.

Certains porte-parole patronaux anticipent 
déjà des plans de licenciements massifs et cal-
culent le nombre des futurs « morts écono-
miques », comme s’ils étaient tout aussi inévi-
tables que les victimes du Covid. Ils font passer 
pour la fatalité ce qui n’est rien d’autre que la 
lutte de classe. Et s’il n’y a pas encore de traite-
ment ni de vaccin contre le virus, les travailleurs 
ont, eux, le remède contre ces attaques patro-
nales : ce sont leurs luttes collectives.

Au-delà des combats pour défendre leur vie 
au jour le jour, les travailleurs ont à se poser 
le problème de l’organisation sociale dans son 
ensemble. L’humanité fi nira par trouver la 
réponse au défi  lancé par ce virus inconnu. Mais 
dans le cadre du capitalisme, on ne pourra pas 
éradiquer les maux aussi anciens que la misère 
et la précarité, le manque de logements, l’aban-
don des services utiles à la population, sans par-
ler des crises et du sous-développement des pays 
pauvres.

Il s’agit d’un défi  que seuls les travail-
leurs peuvent relever. Et ils le remporteront 
s’ils renouent avec le combat des générations 
anciennes visant à contester cette organisation 
basée sur l’exploitation et la domination d’une 
classe sociale.

À nos lecteurs et correspondants,
En raison des /ours fériés, la paruti on de notre /ourf

nal sera avancée de ��։heures pour les numéros de 
�uħ e ouvrière datés du vendredi �er mai et du vendredi 
¥ mai. Merci à nos correspondants d’en tenir compte 
pour l’envoi de leurs arti cles.

Dans cette période de confinement, Lutte 
ouvrière fera tout pour continuer à informer 
de bien des choses que l’on ne trouvera pas 
dans les moyens d’information officiels, en 

défendant un point de vue communiste révolu-
tionnaire. Mais il sera de plus en plus diffi  cile 
sinon de l’imprimer, du moins de l’acheminer 
et la faire parvenir à nos abonnés, aux ven-
deurs de presse et à tous nos amis.

Lutte ouvrière sera en tout cas disponible 
sur le site internet www.lutte-ouvriere.org à 
l’onglet journal. Il faut, plus que jamais, conti-
nuer à nous lire et à nous faire lire !
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�écon)ne1ent : 
le gouvernement 
joue avec le feu
�imanche soir �� avril, 	douard Philippe a présenté 
ses principes pour le déconfinement. Ceux-ci 
n’ont rien d’original. Ils consistent avant tout au 
maintien des mesures barriËres, à la détection des 
porteurs du virus, grâce à de nombreux tests, et 
à l’isolement de ceux-ci à domicile ou dans des 
hÖtels. Pour les précisions, il faudra attendre le 
plan que le gouvernement a promis pour la fin du 
mois, une fa%on d’avouer qu’il n’en a pas vraiment.

Des mesures similaires 
ont été appliquées en Co-
rée du Sud en mars et en 
Allemagne en avril et elles 
semblent bien avoir consi-
dérablement limité le dé-
veloppement de l’épidémie. 
Elles n’ont pas pu être ap-
pliquées en France car rien 
n’avait été anticipé et il y 
avait pénurie de tests et de 
masques.

Ces pénuries ne sont pas 
réglées et rien ne garan-
tit qu’elles le seront pour 

le 11 mai. La situation des 
masques reste caricaturale. 
Le premier ministre a expli-
qué que l’�tat Sarvient enfin 
à satisfaire les besoins heb-
domadaires des soignants 
mais qu’il n’est toujours pas 
question d’en avoir pour 
les malades. Une produc-
t ion de masques « grand 
public » serait lancée pour 
permettre à la population 
d’en d isposer… après le 
11 mai. Le gouvernement 
prétend toujours s’appuyer 

sur les recommandations 
des scientifiques, mais au-
cune Sreuve scientifique de 
l’efficacité de tels masques 
n’existe.

Le confinement actuel 
est très imparfait. Le virus 
continue à se répandre dans 
les structures d’habitation 
collective comme les Ehpad 

³cole et coronavirus : une absence 
de moyens encore plus criante
�lanquer, le ministre de l’Éducation nationale, a 
annoncé le 2� avril devant l’�ssemblée ce qu’il 
appelle un plan pour le retour des /eunes à l’école 
le �� mai. �es membres du gouvernement se 
relaient depuis le �� avril pour verser des larmes 
de crocodiles sur les élËves en diăculté, ceux des 
quartiers et cités pauvres, les �։¦ de a։décrocheurs։b.

Aucun n’a été avare de 
discours Sour justifier une 
réouverture des établisse-
ments scolaires dest inée 
su r tout à répond re au x 
vœux du patronat : les élèves 
à l’école pour que les parents 
retournent à l’usine. Mais 
cela fait des années que tous 
les gouvernements se dés-
intéressent des conditions 
dans lesquelles étudient les 
jeunes, en particulier ceux 
des classes populaires, car 
leur objectif est de faire le 
maximum d’économies.

Il serait question d’une 
rentrée par classe d’âge. Les 
plus jeunes, les premiers 
à retourner en classe, se-
raient « soit en cours, soit 
en enseignement à distance, 

soit à l’étude, soit en activi-
té physique à l’extérieur. » Il 
s’agit de « grands principes » 
a déclaré Blanquer sans 
r ire. Mais quels moyens 
seront mis en œuvre pour 
que tout cela se fasse dans 
des bonnes conditions sani-
taires ? Blanquer a évoqué 
la possibilité de constituer 
des groupes de 15 élèves. 
C’est ce que l’on appel le 
des « petits groupes » qu’il 
faudra faire tenir, en main-
tenant les d istances né -
cessaires, dans des locaux 
trop souvent exigus. Le mi-
nistre compte se reposer sur 
les municipalités, comme 
i l l’a dit très clairement : 
« La doctrine nationale est 
claire, mais des marges de 

manœuvre sont données au 
niveau local pour ce qui est 
de l’adaptation sur le plan 
physique des modalités ».

Une tel le phrase pour-
rait illustrer dans un ma-
nuel scolaire ce que signi-
fie l’expression langue de 
bois. Mais que devront faire 
les communes, construire 
en deux semaines des lo-
caux adaptés, pousser les 
murs ? L’enquête réalisée 
par l’observatoire de la sé-
curité des établissements, 
du 11 au 15 mars sur plus de 
6 000 écoles et 1 900 collèges 
et lycées, indique que 25 % 
des écoles et 22 % des col-
lèges et lycées ne disposent 
pas d’un nombre suffisant 
de points d’eau.

Le problème des jeunes 
en difficulté dans leur ap-
prentissage n’est pas nou-
veau. Le confinement aura 
aggravé les choses, c’est une 
évidence. Mais qui a dimi-
nué de manière drastique le 
recrutement d’enseignants, 
qui a imposé des réformes 
dont l’objectif est de dimi-
nuer le nombre de cours 
de matières générales en 
particulier ? Qui a diminué 
le nombre de consei l lers 
d’éducation, d’orientation, 
d’assistantes sociales ? Et 
pourquoi ?

Pour le gouvernement, 
celui-ci comme ses prédé-
cesseurs, l’éducation n’est 
absolument pas une priorité 
en ces temps d’épidémie, pas 
plus aujourd’hui qu’hier.

Aline Rétesse

Le virus n’empêche pas  
les fermetures de classes
�lors qu’	mmanuel Macron se répand en discours 
sur la nécessité de reprendre l’école le �� mai 
pour ne pas pénaliser les élËves, les parents de la 
région parisienne ont appris que des fermetures 
de classes étaient tou/ours programmées 
dans les écoles pour la prochaine rentrée.

Dans le Val-de-Marne, 
104 fermetures sont ainsi 
prévues. En Seine-Saint- 
Den i s ,  auc u ne c réat ion 
de postes n’est envisagée, 
alors que la population aug-
mente. À Paris, dix classes 
devraient être fermées dans 
le 18e arrondissement, neuf 
dans le 19e et 13 dans le 20e. 
La Fédération des conseils 
de parents d’élèves (FCPE) 
qui est la principale organi-
sation de parents relève que 
ces arrondissements sont 
ceux qui concentrent la ma-
jorité des réseaux d’éduca-
tion prioritaires (REP). Cela 
permet de relativiser la sol-
licitude affichée Sar le Jou-
vernement pour les élèves 
fragiles, qui sont justement 

ceux scolarisés en REP.
Dans l’Éducation natio-

nale, le jour d’après risque 
fort de ressembler au jour 
d’avant, avec son lot d’en-
seignants et de personnel 
en nombre insuffisant, et 
d’élèves q u’on la isse en 
difficulté faute de moyens. 
Les parents d’élèves ont 
commencé à faire circu-
ler des pét it ions contre 
ces fermetures, avant que 
celles-ci soient définitive-
ment confirmées� 4uant au 
Ministère, i l est clair que 
la nécessité pour les élèves 
de rattraper les deux mois 
d’école perdus n’entre pas 
dans ses priorités.

Daniel Mescla Manifestation devant une école à Chelles en avril ����.

LO

ou les foyers d’héberge-
ment. L’activité industrielle, 
selon le Premier ministre, 
n’a diminué que de 43 % ; 
cela signifie qu’un grand 
nombre de productions non 
indispensables ont continué 
et beaucoup d’entreprises 
veulent redémarrer le plus 
vite possible. Tout cela favo-
rise la circulation du virus 
aujourd’hui et risque d’en-
traîner une nouvelle explo-
sion de la maladie au mo-
ment du déconfinement�

La question des trans-
ports publics paraît tout 
aussi inquiétante. Ils sont 
indispensables pour retrou-
ver une activité économique 
normale mais ils sont bien 
souvent saturés. Pour le 
déconfinement, rien n’est 
prévu en dehors du port du 
masque grand public obli-
gatoire. On pourra donc 
s’entasser dans les bus et les 
métros avec des masques 

Seu efficaces�
C o m m e  l ’a  s o u l i g n é 

Edouard Philippe dans son 
intervention, il reste beau-
coup d’inconnues à propos 
du Covid-19. Il est possible 
que l’épidémie s ’éteigne 
d’elle-même avec les beaux 
jours pour ne revenir qu’à 
l’automne, comme il est pos-
sible qu’elle ȵambe de nou-
veau rapidement. 

Mais on a vu aussi que 
la sensibilité du gouverne-
ment aux impératifs patro-
naux et son imprévoyance 
ont eu de graves consé-
quences quand l’épidémie 
est arrivée en France. Les 
mêmes causes entraînant 
les mêmes effets, le décon-
finement risque lui aussi 
de mal tourner, si le virus 
se montre aussi virulent 
q u’on peut  le  c ra i nd re 
maintenant.

Jean Pollus
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�ru&Z,o11es fer1és :  
la cinquième roue du carrosse judiciaire
�epuis le �¤ mars et la décision de confinement 
général, la ministre de la �ustice a fermé les 
tribunaux sauf, dit-elle, a։pour les contentieux 
essentiels։b. Pour les autres aøaires, le ministËre 
se contente d’allonger les délais de prescription 
et de préparer l’engorgement d’un appareil 
/udiciaire dé/à débordé en temps normal.

D a n s  c e  c a d r e ,  l e s 
c onte nt i e u x  e nt r e  e m -
ployeurs et salariés sont 
manifestement considérés 
comme inessentiels car la 
 quasi-totalité des tribunaux 
de Prud’hommes, spécifi-
quement compétents pour 
ces questions, ont fermé. De 
plus, les Prud’hommes qui 

voudraient siéger constatent 
que leurs maigres moyens 
en Sersonnel qualifié ont été 
bien souvent réquisition-
nés par les autres instances. 
Quels que soient l’urgence 
et le nombre des questions 
posées par des salariés, elles 
devront attendre.

Cette fermeture de fait 

de la justice prud’homale 
intervient alors que la crise 
sociale consécutive à l’épi-
démie multiplie les conten-
tieux urgents entre patrons 
et salariés, ne serait-ce que 
sur les salaires. Syndicats et 
presse régionale recensent 
des dizaines de cas de tra-
vai l leurs dont le salaire 
n’est plus versé, ou pas to-
talement, sans explication 
aucune, si ce n’est que l’em-
ployeur prof ite du virus 
pour récupérer quelques 
sous. Les travai l leurs en 
question ne sont pas licen-
ciés, leur entreprise n’est 

pas en faillite, leur cas ne 
ressort donc ni des caisses 
de c hômage n i du R SA . 
Le recours légal normal 
serait le dépôt de plainte 
en Prud’hommes, le juge-
ment en urgence et l’obten-
tion d’une ordonnance de 
paiement. C’est impossible 
aujourd’hui, faute de tri-
bunaux. Ces travai l leurs 
pourront peut-être récla-
mer leur dû un jour, mais 
c’est aujourd’hui qu’ils ont 
besoin de leur salaire !

P o u r  l a  g e s t i o n  d e s 
grandes entreprises comme 
pour les affaires de l’État les 

moyens de fonctionnement 
ont été i m méd iatement 
trouvés, techniquement et 
financièrement� 2n imaJine 
donc que réunir un tribunal 
de Prud’hommes et les justi-
ciables par  visio-conférence 
ne représenterait pas une 
per for mance ex t raord i-
naire, ni un coût exorbitant. 
Mais, là comme ai l leurs, 
l’État s’est exclusivement 
soucié de faci l iter les af-
faires du patronat et a tenu 
pour négl igeables, voire 
i nex i s ta ntes ,  ce l les des 
travailleurs.

Paul Galois

nspecteurs &u travail : 
une suspension scandaleuse
�a ministre du �ravail a décidé de suspendre 
un inspecteur du travail de la Marne, �nthon@ 
Smith, pour son action concernant la protection 
des travailleurs en activité. Il avait en particulier 
mis en garde une entreprise de service, qui 
envo@ait des aides à domicile cheA des personnes 
âgées sans les protections indispensables.

Depuis le début de la 
crise sanitaire, « l’orienta-
tion du ministère du Travail 
est la poursuite de l’activité 
économique à tout prix et 
quel qu’en soit le coût pour 
les salariés », a dénoncé la 
CGT, qui « exige le retrait im-
médiat de la mise à pied d’An-
thony Smith ». Une pétition 
en ligne appelle à l’abandon 
des poursuites sur le site 
change.org. 

Anthony Smith, par ail-
leurs militant syndical et 
responsable national de la 
CGT, n’a fait que remplir son 
rôle. Mais dans le contexte 

actuel, cela va à l’encontre 
de la politique de Macron 
q ui veut i mSoser dès le 
�� mai le déconfinement et 
la reprise du travail à tous 
les salariés, au risque de 
leur faire attraper le virus 
et de propager l’épidémie. 
En s’attaquant à Anthony 
Sm it h, Pén icaud entend 
faire un exemple pour inti-
mider tous les inspecteurs 
du travail qui voudraient 
Iaire resSecter des rèJles 
élémentaires de protection.

Au-delà de ce cas, les syn-
dicats CGT, SUD, FSU et CNT 
reSrochent au ministère de 

faire passer avant tout « la 
continuité de l’activité ».

Voic i  u n exemple du 
m monde d’aSrès } dont Sarle 
Macron, où la bourgeoisie, 
sous prétexte de crise éco-
nomique, voudra imposer 
des semaines de travail à 
rallonge, la perte de congés 
ou de jours fér iés. C ’est 
dans ce contexte de nou-
velles attaques qui se pré-
parent contre le monde du 
travail qu’il faut interpré-
ter la sanction contre cet 
inspecteur.

/utte ouvrière exSrime 
s a  s o l i d a r i té  c omS lè te 
avec Anthony Smith et nul 
doute que de nombreux tra-
vai l leurs partagent cette 
indignation.

Étienne Hourdin
,ħ69Vcc>>>W$,!2+'W38+c6c
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!#!2&32f&'9f63<89<-;'9f

$32;8'f!2;,32@f91-;,


nac-�art@ : l’État aux petits soins

nac-�art@ va bénéficier d’un prÍt de 
�00 millions garanti par l’État à �0։¦. Ce prÍt 
est a։le premier que l’État fran%ais octroie à une 
grande entreprise fran%aise։b, mais ce ne sera 
pas le dernier grand groupe à en profiter.

Ces millions sont prêtés 
par plusieurs banques, BNP 
Paribas, la Société Générale 
ou encore la Banque Pos-
tale, qui réalisent ainsi un 
investissement intéressant 
et sans risque. En échange, 
le groupe devrait s’engager 
à ne pas verser aux action-
naires les dividendes de 
2019, une demande que le 
gouvernement fait sans y 
croire une seule seconde.

Pour obten i r ga i n de 
cause, le directeur général 
du groupe, Enrique Mar-
quez, a avancé la nécessité 
de faire face à une baisse 

de 30 % des ventes en mars, 
en raison du confinement, 
30 % seulement pourrait-on 
dire. En effet, malgré la fer-
meture de ses magasins, le 
groupe Fnac-Darty n’a pas 
interrompu ses activités. 
Ses ventes en e-commerce 
ont doublé, voire triplé, de 
l’aveu même du directeur. 
Et les fonds garantis par 
l’argent public porteront 
les liquidités du groupe à 
plus d’un milliard d’euros 
d’aSrès la &*7�

Par contre les salariés 
des divers magasins, qui 
sont pour la plupar t en 

chômage partiel, ne savent 
pas s’ils vont toucher l’inté-
gralité de leurs payes. En ef-
fet, la Fnac ne s’est toujours 
pas engagée à compléter les 
16 % du salaire net qui ne 
sont pas pris en charge par 
les aides de l’�tat� '’aSrès 
la CGT, l’enseigne soumet le 
paiement de ce complément 
de salaire à la signature 
d’un accord qui priverait les 
salariés de la Fnac de jours 
de congés payés, de jours de 
RTT, et remettrait en cause 
les accords du temps de 
travail.

Pour ceux qui pouvaient 
encore en douter, on voit là 
à qui Srofitera le Slan d’aide 
dit m national } de ��� mil-
liards d’euros.

Aline Rétesse

�,arles-&e-Gaulle : 
chair à virus
�prËs avoir tenté de la minimiser, l’état-ma/or 
a bien été obligé de reconnaÑtre l’étendue de 
la contamination par le Covid-�� à bord du 
porte-avions nucléaire Charles de �aulle.

Sur un effectif total de 
1 760 matelots à bord du 
navire, 1 046 ont été testés 
positifs. Vingt à trente se 
sont retrouvés hospitalisés. 
L’origine de la contamina-
tion reste incertaine. Il est 
possi ble que les marins 
aient été au contact du virus 
lors de leur escale à Brest le 
13 mars, trois jours avant 
que Macron n’ordonne le 
confinement�

Ce t te  cont a m i n at ion 
massive aurait-elle pu être 
évitée " '’aSrès le témoi-
gnage d’un marin, le com-
mandant du navire aurait 
proposé d’interrompre la 
mission à Brest afin de ne 
pas mettre en danger la 

santé de l’équipage. Cela 
aurait été refusé par le mi-
nistère des $rmées, Sour 
lequel ce genre de motif ne 
doit pas peser bien lourd…

Cette information a été 
démentie par le porte-parole 
de la Marine nationale. Une 
enquête interne a été ou-
verte. Mais qui peut croire 
que la Grande muette, sur-
nom pas toujours mérité de 
l’armée, se mette à parler et 
à faire preuve de transpa-
rence sur ce point ? Pour ces 
officiers, Jénéraux, amiraux 
et autres galonnés, mettre la 
vie de leurs hommes et des 
populations en danger n’est-
il pas leur cœur de métier ?

Boris Savin
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�u&+et recধ)caধf : plan d’urgence  
pour les actionnaires
�endredi �� avril, le gouvernement a fait voter un 
deuxiËme budget rectificatif, reprenant l’ensemble 
des mesures de ces derniËres semaines. �e résultat 
de son a։plan d’urgence économique։b est édifiant. 
�es ��0 milliards d’euros prévus sont consacrés en 
quasi-totalité aux entreprises du secteur privé.

Tout d’abord , 20 m i l -
liards d’euros sont consa-
crés à aider les entreprises 
stratégiques, sous forme de 
participations au capital ou 
de nationalisations tempo-
raires. Vingt très grosses so-
ciétés au Slus en Srofiteront, 
dont Air France, Renault ou 
Vallourec, sans qu’aucune 
contrepar t ie ne soit de -
mandée. Un amendement 
LREM leur conseille genti-
ment d’être « exemplaires, 
en particulier en matière de 
lutte contre le changement 
climatique ».

Une série d’aides finan-
cières aux entreprises ont 
été accordées ou augmen-
tées. Les plus grosses en 
profiteront beaucoup plus 
que les petites, même pro-
port ionnel lement à leur 
taille. Par exemple, la prise 
en charge du chômage par-
tiel (24 milliards d’euros) est 
largement utilisée par les 
grands groupes. De même, 

les 5 milliards d’euros oc-
troyés aux gros exportateurs 
n’iront ni aux artisans, ni 
aux restaurateurs.

De même, les avances 
remboursables, les divers 
fonds de solidarité, les ga-
ranties de l’État pour les em-
prunts profiteront d’abord 
aux entreprises les plus so-
lides, celles qui ont leur ré-
seau et leur entrée privilé-
giée dans le circuit bancaire.

E n compa ra i son ,  les 
8 milliards d’euros consa-
crés à combattre directe-
ment l’épidémie semblent 
dérisoires. Il y a certes l’achat 
de matér iel en urgence, 
masques, tests, respirateurs, 
Sour � milliards, et le finan-
cement des mesures sala-
riales annoncées pour les 
soignants : la prime unique 
de 500 à 1 500 €, et la majo-
ration à 50 % des heures sup-
plémentaires. Mais c’est tout. 
Rien n’est prévu pour l’ave-
nir, en matière d’embauches, 

de revalorisation salariale, 
ou de réouverture de lits.

Mais c’est pour la popu-
lation la plus fragilisée par 
le confinement que ce m Slan 
d’urgence économique » est 
inconvenant au regard des 
besoins Le gouvernement a 
promis 150 € pour les titu-
laires du RSA et 100 € supplé-
mentaires par enfant, et un 
petit coup de pouce de 100 € 
Sar enIant aux bénéficiaires 
d’APL. Mais on ne pourra pas 
cumuler les deux ! Le total 
de ces mesures d’urgence 
destinées aux plus démunis 
ne va pas dépasser 900 mil-
lions d’euros, soit 0,8 % du 
nouveau budget.

Les députés de la majori-
té LREM ont voté ce budget 
« d’urgence économique » 
comme un seul homme. Le 
Parti socialiste et les Répu-
blicains ont fait de même. 
La détresse dans laquelle 
plonge une partie de la po-
pulation n’ébranle visible-
ment pas ces représentants 
du peuple.

Bertrand Gordes

�épenses  
ali1entaires :  
la plongée  
dans la misère
�vec le confinement, de nombreuses familles 
populaires subissent une chute brutale de 
leurs revenus։V perte de salaire liée au chÖmage 
partiel, perte d’un travail en intérim ou encore 
d’un a։petit boulot։b déclaré ou non, au point 
de ne plus pouvoir faire face aux dépenses 
de nourriture. 	t ce, d’autant plus que celles-
ci explosent avec l’augmentation des prix.

Dans certains départe-
ments, de ce fait, les Res-
tos du cœur ont v u leur 
fréquentation bondir d’en-
viron 30 % ces dernières 
semaines dans le départe-
ment de Seine-Saint-Denis, 
d’après un des responsables 
de l’association. Au Secours 
catholique aussi, le nombre 
de demandeurs augmente. 
En plus des bénéficiaires 
habituels, l’association voit 
arriver des personnes avec 
« de petits revenus, qui arri-
vaient à s’en sortir jusqu’à 
présent et qui, là, n’ont plus 
rien », explique Camille Hu-
gues, déléguée du Secours 
Catholique en Seine-Saint-
Denis. Et d’ajouter : « On sait 

que des adultes se sont privés 
pendant plusieurs jours pour 
que leurs enfants puissent 
manger. »

L’ar rêt de la cant i ne 
suite à la fermeture des 
établissements scolaires a 
aggravé les choses en sup-
primant pour de nombreux 
enfants ce qui était le seul 
repas journalier correct et 
économique.

Dans un pays pourtant 
riche, la précarité s’est ainsi 
aggravée au point que l’ab-
sence d’un repas à la can-
tine tourne à la catastrophe 
pour des centaines de mil-
liers de familles ouvrières.

Aline Rétesse

Plus chère la vie
a։�vant, /’avais quinAe /ours de provisions pour 
2�0 euros. 
in mars la note était de ��0 euros. Mon 
panier de course a augmenté de ¥0 euros, c’est 
énorme։R։b, se plaignait cette mËre de quatre grands 
enfants en sortant d’un �eclerc dans l’	ssonne.

Selon l’UFC-Que Choisir, 
qui a comparé les prix mi-
avri l avec ceux de début 
mars, le lait a augmenté de 
4 %, les pâtes de 5 %, la fa-
rine de 14 %. Produits in-
dispensables en ces temps 
de gestes barrières, le sa-
von a augmenté de 10 % et 
les lingettes nettoyantes de 
21 %.

Une raison serait que des 
marques sont en rupture de 
stock, ce qui les obligerait 
à acheter des produits plus 
cher. De plus, alors que la po-
pulation est appelée à moins 
se déplacer, le supermarché 

le plus proche du domicile 
n’est pas forcément le moins 
cher. De même les fruits et 
légumes sont souvent d’un 
prix plus abordable dans les 
marchés de plein air dont 
beaucoup restent fermés. 
Cette situation fait de l’aide 
al imentaire une des pre-
mières préoccupations des 
associations et des munici-
palités où se concentre la 
partie la plus pauvre de la 
population, avec les intéri-
maires qui ont vu leurs sa-
laires s’évanouir en même 
temps que leurs emplois et 
d’autres travailleurs dont 

le salaire a diminué avec le 
chômage partiel.

La hausse des denrées 
agricoles est justifiée par 
les patrons de la grande dis-
tribution et les ministres, 
pour qui veut les croire, par 
une meilleure qualité des 
produits de l’agriculture 
française comparés aux im-
portations. Quant à la dimi-
nution du coût du transport, 
avec moins de kilomètres 
parcourus et un carburant 
moins cher, le consomma-
teur final n’en voit pas la 
couleur…

Sur ce plan-là aussi, ce 
sont les classes populaires 
qui paient le plus les consé-
quences de la situation de 
pandémie.

Lucien Détroit

Les fêtes  
de Lutte ouvrière
�a 
Íte annuelle de �utte ouvriËre devait 
se tenir le >eek-end de la PentecÖte, soit 
cette année les �0, �� mai et �er /uin.

Dans la situation créée 
par la pandémie et par 
les décisions du gouver-
nement, el le ne pourra 
pas avoir lieu comme pré-
vu. Ce sera aussi le cas de 
fêtes régionales prévues 
par nos camarades à cette 
même période.

Lut te ouv r ière fera 
évidemment en sorte d’or-
ganiser dès que possible, 
en région parisienne et 
ai l leurs, des init iatives 
au cours desquelles nos 
militants, sympathisants, 
amis et proches, pourront 
participer à ces moments 

d’échanges, de discussions 
et de fraternité que sont 
nos fêtes, plus que jamais 
nécessaires

LO
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é1inici&es : 
l’inaction de l’État 
condamnée
Le Tribunal de grande instance de Paris a 
condamné l’État pour la a։négligence fautive des 
services de police a@ant conduit à l’assassinat։b 
d’Isabelle Thomas et de ses parents par son ex-
compagnon, à �rande-S@nthe, en aoÛt 20��.

Le 27 juin de cette an-
née-là déjà, Isabelle Tho-
mas avait déposé plainte 
contre cet homme, après 
des v iolences , dont u ne 
tentative d’étranglement. 
Placé en garde à v ue ce 
dernier n’avait pas nié les 
faits. Il était alors placé sous 
contrôle judiciaire, avec 
interdiction de voir la vic-
time, jusqu’au procès pré-
vu le 13 août. Le 10 juillet, 
puis à nouveau le 23 juil-
let, Isabelle Thomas s’était 
rendue au commissariat 
pour raconter les agres-
sions, f i latures, menaces 
qui continuaient. La police 
s’était alors contentée de 
convoquer l’agresseur, sans 
autre conséquence. Enfin, 
le 4 août, alors qu’Isabelle 
Thomas avait une fois plus 
signalé sa présence, il blo-
q ua it la voit u re de son 
ex-compagne et commettait 
le triple meurtre. Arrêté, 
mais un peu tard, l’agres-
seur s’est suicidé en prison, 

ce qui mettait fin à l’action 
de la justice.

Dans cette affaire, l’un 
des quelque 120 féminicides 
commis en France chaque 
année, la justice ne s’est pas 
pressée de faire respecter 
sa décision d’éloignement, 
la police ne s’est guère sou-
ciée de faire exécuter cette 
même décision ni même de 
venir au secours d’une per-
sonne de toute évidence en 
danger de mort. Mais com-
bien de femmes sont allées 
en vain déposer plainte, 
combien sont toujours me-
nacées alors qu’un juge-
ment en leur faveur a été 
rendu ? Et combien, surtout, 
ne tentent même pas d’avoir 
recours à l’État, persuadées 
qu’elles sont de l’inutilité 
d’une telle démarche ?

Car l’État ne fait même 
pas le minimum, n’applique 
même pas ses propres lois 
tout insuffisantes qu’elles 
soient, pour protéger les 
femmes en butte à de telles 

violences. Il aura fallu des 
années de lutte et des cen-
taines de mortes pour que 
l’État envisage de trouver 
des fonds pour mettre à 
l’abri les femmes battues et 
leurs enfants. 

Il envisage d’ailleurs seu-
lement, car les fonds promis 
sont ridiculement faibles 
par rapport aux besoins.

Da ns cet te s i t uat ion , 
chaque femme qui porte 
plainte et se bat, chaque 

a s s o c i a t i o n  q u i  a g i t , 
c h aq ue  pr o c è s  i n t e n t é 
contre l’ incurie des ser-
vices publics compte, car 
c’est aussi une aide pour 
toutes les autres.

Paul Galois

�ano) : relocaliser…  
à condition d’y gagner
Invité de �ean-�acques �ourdin sur �
M-�� le 
20 avril, Olivier �ogillot, P�� de Sanofi 
rance, 
a annoncé un don de �00 millions d’euros aux 
hÖpitaux publics et aux 	hpad au nom de a։l’eøort 
national։b. Il s’est ensuite livré à un long plaido@er 
en faveur d’une relocalisation de la production des 
médicaments en 	uropeX avec l’aide de l’État.

Si le don de 100 millions 
d’euros peut sembler géné-
reux, i l n’est qu’un prêté 
Sour un rendu, tant 6anofi 
prospère grâce aux hôpi-
taux et à la Sécurité sociale. 
« Plus de 80 % du chiffre d’af-
faires de Sanofi proviennent 
de la Sécu » selon Bogillot 
lui-même. D’ailleurs, pour 
ce représentant d’une en-
treprise qui réalise environ 
sept mil l iards d’euros de 
Srofits Sar an, si les labora-
toires pharmaceutiques ont 
été obligés de délocaliser 
leur production primaire en 
Inde ou en Chine, c’est de la 
faute de l’État, car celui-ci 
fait pression pour réduire 
le prix de vente des médica-
ments. Sans surprise, Bogil-
lot réclame un bonus sur le 
prix de chaque boîte « made 
in France » ou « made in 
UE ».

Sanofi, opportuniste et 
bon metteur en scène, a an-
noncé au tout début de la 
crise du coronavirus, f in 
février, une relocalisation 
de sa production en Europe 
avec la création « d’un lea-
der européen des principes 
actifs ». Un article du Ca-
nard enchaîné du 8 avril a 
révélé les dessous de cette 
opération. Contrairement à 
ses principaux concurrents, 
6anofi n’a en Iait délocalisé 

qu’environ 10 % de sa pro-
duction primaire, celle des 
principes actifs. Celle-ci est 
produite dans onze usines 
réparties dans toute l’Eu-
rope. La nouvelle entité en 
regrouperait six, dans cinq 
pays et deviendrait une fi-
liale dans laquelle Sanofi 
ne conserverait que 30 % 
du capital. Une part impor-
tante de celui-ci serait ap-
porté par la BPI, la Banque 
publique d’investissement, 
autrement dit par l’État. En 
outre, 6anofi ne s’enJaJerait 
à se fournir auprès de cette 
nouvelle filiale que Sendant 

cinq ans.
Pour résumer, sous cou-

vert de relocaliser sa pro-
duction Srimaire, 6anofi se 
débarrasse d’usines non dé-
localisées, moins rentables 
que cel les du secteur des 
biotechnologies privilégiées 
par les grands laboratoires, 
avec un financement Sublic� 
Pire, il prépare la voie à une 
dégradation des conditions 
de travail, et à des suppres-
sions d’emplois et des fer-
metures d’usines comme 
en subissent régulièrement 
les sous-traitants. Faire 
payer au x sa lar iés , au x 
usagers et à l’État les coûts 
de relocalisations, réelles 
ou fictives, en profitant de 
la crise sanitaire actuelle, 
c’est le programme auquel 
se préparent de nombreux 
capitalistes.

Xavier Lachau
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�Ötels �ccor : 
générosité intéressée
�es hÖpitaux de l’�P-�P l�ssistance publique-
�Öpitaux de Parism situés dans des arrondissements 
parisiens lPitié-SalpÍtriËre, �ichatm et en banlieue 
proche lColombes et �obign@m et les collectivités 
territoriales ont lancé un dispositif pour héberger 
à l’hÖtel, au volontariat et sous contrÖle sanitaire, 
des personnes porteuses du coronavirus mais 
qui n’ont pas besoin d’Ítre hospitalisées.

Cette mesure existe déjà 
dans d’autres pays, en Ita-
lie ou en Espagne et même 
dans cer taines v i l les en 
France et depuis un certain 
temps déjà, des médecins en 
réclament la mise en place 
officielle� ,l s’aJit d’éviter la 
transmission du virus au 
cercle familial et la relance 
de la pandémie. Avec retard, 
le gouvernement s’y met.

L’hébergement se fera 
dans des hôtels du groupe 
Accor, le premier groupe hô-
telier en France et le sixième 
mondial, qui a déjà fourni 
un hébergement d’urgence 
à des soignants, mais aussi 
à des sans-abri, à prix coû-
tant, 30 à 50 euros, facturés 
le plus souvent aux autori-
tés. C’est le même prix que 
le PDG du groupe, Sébastien 
Bazin, a annoncé pour les 
chambres occupées dans le 
cadre du nouveau dispositif.

Interrogé sur France in-
ter, il a reconnu qu’il ne sa-
vait pas qui paierait, mais il 
a bien insisté sur le fait que 
l’opération ne lui rapporte 
rien… mais ne lui coûte rien 
non plus. Il est vrai qu’elle 
exige un gros travail pour 
assurer les mesures de sécu-
rité sanitaire. Mais en fait, 
elle l’aide aussi à maintenir 
ses hôtels en état de fonc-
tionnement, dans l’attente 
du 1er juin, date à laquelle il 
compte ouvrir les réserva-
tions à des clients.

Voilà qui donne la me-
sure de la générosité du 
groupe Accor. En attendant, 
même à prix coûtant, Accor 
peut tenir, c’est le PDG qui 
le dit : « 2,5 milliards de tré-
sorerie pour débuter l’année 
2020, oui, ça suffit ». Com-
ment donc !

Sylvie Maréchal
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�Öpitau? &e �aris : les promesses 
de Macron ne règlent rien
�’annonce de la prime de �։�00 euros par Macron 
a entraÑné cheA certaines salariées des hÖpitaux 
parisiens de l’�P-�P l�ssistance Publique-
�Öpitaux de Parism des premiËres réactions 
asseA favorables. Mais ensuite, les mÍmes 
soignantes ont trouvé in/uste que tout le monde 
ne l’ait pas. �’autant que bien des intérimaires 
viennent de villes dont les hÖpitaux ne sont 
pas sur la liste des départements concernés.

Les soignants ont aussi 
noté que le gouvernement 
« souhaite » seulement qu’il 
en soit de même dans les 
Ehpad, sans se donner les 
moyens de l’imposer aux pa-
trons des groupes de santé 
privés.

Dans d’autres services, 
notamment certaines réa-
nimations, c’était l’unani-
mité contre la prime : « C’est 
pas ça qu’on veut. On veut 
une augmentation et des 
embauches ».

Bien que les réanima-
tions se vident légèrement, 

le travail reste difficile. Il 
est d’ailleurs impossible de 
dire si cette décrue est dé-
finitive, et on observe tou-
jours des allers-retours de 
patients en réanimation.

Les protections restent 
hétéroclites. Une des der-
nières trouvailles est un im-
mense sac-poubelle qui des-
cend jusqu’aux pieds avec 
un seul trou pour la tête. 
Pour les bras, il faut faire 
les trous soi-même et deux 
manchettes de protection 
indépendantes sont à enfi-
ler avant. Pour la rapidité 

d’habil lement, ça se pose 
là, mais ça remplace le sau-
na. Pour se contaminer en 
l’enlevant, c’est aussi im-
peccable. La direction doit 
venir faire un tuto in vivo 
et le personnel est curieux  
de voir le spectacle. Les 
journées sont longues : une 
infirmière de réanimation 
peut partir de chez elle à six 
heures et rentrer à vingt et 
une heures.

U n e  d e s  d i f f i c u l t é s 
concerne aussi le matériel 
qui change tous les jours, 
mais q u i manq ue beau-
coup.  L es  i ntér i m a i r es 
s’en rendent compte par 
exemple en arrivant à l’hô-
pital de la Pitié-Salpêtrière : 
« En clinique, il y a tout le 
matériel nécessaire, ce n’est 
pas comme ici. » Une autre 
témoigne : « En clinique, il y 
a toute l’année des métiers 
transversaux », comme les 
soignantes qui commandent 

et distribuent le matériel. 
Une autre encore, qui a fait 
deux burn-out lorsqu’elle 
travaillait à l’AP-HP, est par-
tie en intérim, justement 
pour ne plus subir cette 
situation.

Sur tout , le personnel 
redoute la su ite,  q uand 
les direct ions supprime-
ront le recours à l’intérim 
et que l’effectif se retrou-
vera aussi faible qu’avant. 
Et d’autre part, quelles se-
ront les conditions d’une 
sor t ie d’épidém ie ? Une 

soignante proposait à juste 
titre qu’après la vague de 
Covid-19, les salles soient 
nettoyées et laissées vides 
pendant quinze jours. Qu’en 
dira l’AP-HP ?

L’unanimité se fait aussi 
contre la reprise des écoles 
le 11 mai. Tout le monde 
comSrend que cela siJnifie-
ra le risque de déclencher 
une deu x ième vag ue de  
Covid-19, avec pour seul but 
de remettre les parents au 
travail.

Correspondant LO

�imanche �� avril, l’annonce par le Premier 
ministre de la possibilité de visiter à nouveau 
les personnes âgées en 	hpad a suscité l’espoir 
des résidents et de leurs proches de rompre 
un isolement moralement douloureux.

Mais pour que l’espoir 
se concrétise, il faut que les 
Ehpad disposent des condi-
tions matériel les permet-
tant d’organiser les visites 
en respectant les mesures 
de sécurité indispensables. 
En l’absence de tests, d’équi-
pements de protection et de 
moyens, il faudra sans doute 
du temps avant que tous 
les pensionnaires puissent 
échapper au confinement 
total, seule façon de préve-
nir la contagion.

Cette scandaleuse pénu-
rie de moyens s’ajoute à des 
condit ions préexistantes 
déjà catastrophiques. Qu’ils 
soient publics, privés à but 
non lucratif ou privés à but 
commercial, les Ehpad ac-
cuei l lent près de 725 000 
résidents dont s’occupent 
250 000 travailleurs. Dans 
le public comme dans le pri-
vé, la recherche de rentabi-
lité passe avant les condi-
tions de vie des résidents 
et les conditions de travail 
et les payes du personnel. 
Ces dernières années, les 
travailleuses des Ehpad ont 
témoigné dans leurs mo-
bilisations des conditions 
dans lesquelles el les tra-
vaillaient, qualifiant elles�
mêmes la situation de « mal-
traitance institutionnelle ».

I l  y a long temps q ue 
l’État se décharge vers le 
privé de la prise en charge 
des personnes âgées dépen-
dantes, tout en le finan©ant� 

Les résultats 2019 des deux 
géants du secteur privé, 
Korian et Orpéa, ont été 
connus au début de la pan-
démie, confirmant les Sers-
pectives de profit. Korian, 
détenu à 29,5 % par Predi-
ca �filiale assurance vie du 
Crédit agricole) et Malakoff 
0édéric $ssurances, affiche 
3,6 mi l l iards d’euros de 
chiffre d’affaires pour l’an-
née, en progression de 8,3 %. 
Orpéa, qui appartient en 
partie au plus grand fonds 
de Sension canadien, affiche 
un chiffre d’affaires annuel 
du même ordre et son ré-
sultat net consolidé est en 
hausse de 11 %.

Aux tarifs élevés deman-
dés aux résidents et aux 
payes et moyens minables 
octroyés aux travail leurs 
s’ajoute l’aubaine du finan-
cement public qui paie une 
bonne partie des salaires. 
Cela contribue à faire de la 
vieillesse un « bon produit 
d’investissement » comme le 
constatait avec cynisme la 
presse économique devant 
ces résultats.

S’occuper de personnes 
âgées pour rendre leur fin 
de vie supportable et digne, 
devrait être un devoir pour 
la société et non un « mar-
ché de l’or gris ». C’est déjà 
i ncompat i ble  en temps 
« normal », sans épidémie. 
Avec elle, cela devient un 
scandale révoltant.

Nadia Cantale

Nos lecteurs écrivent
Le drame des Ehpad

La situation dans mon 
établissement ressemble 
malheureusement à celle 
de beaucoup d’autres mai-
sons de retraite. Les per-
sonnes âgées y meurent en 
grand nombre. Pas de mé-
decins, pas de kiné, pas de 
visites. Les derniers ins-
tants des mourants sont 
Sarticulièrement difficiles 
à supporter.

Et puis, quelques cas de 
Covid-19 avérés posent le 
problème de l’origine de la 
contamination. Nous nous 
sentons tous impuissants 
face à ces morts, mais ce 
qui est encore plus dur est 

qu’on nous en rend indi-
rectement responsables, 
car qui, à part le personnel 
qui rentre et sort, peut ra-
mener le virus à l’Ehpad ?

Finalement, la direc-
tion a décidé de faire tes-
ter le personnel et les ré-
sidents. Les porteurs du 
virus iront travailler avec 
les résidents posit i fs… 
alors qu’ils devraient être 
tout simSlement confinés �

À l’angoisse s’ajoute la 
fatigue. À cause des ab-
sences, nous devons tra-
vailler une heure de plus 
chaque jour. Soit 12 heures 
par jour, avec juste une 

pause d’une heure, pen-
dant trois à quatre jours 
consécutiIs �

Fatigue physique, fa-
tigue morale, les travail-
leuses et travailleurs des 
Ehpad sont pourtant là, 
au boulot parce que, sans 
eux, rien ne tourne…Voilà 
une chose dont il faudra se 
souvenir quand le confi-
nement s’arrêtera, et qu’il 
sera l’heure de demander 
des comStes �

Une lectrice  
employée d’un Ehpad  

(Région parisienne)

Manifestation de salariés en Ehpad à �@on.
LO

	,pa& : mortelle rentabilité
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�e?ique : la pandémie frappe fort les travailleurs
C’est seulement le 30 mars dernier que le 
gouvernement mexicain a décrété l’état 
d’urgence sanitaire et annoncé l’arrêt de la 
production dans les secteurs non-essentiels.

C o m m e  d a n s  b i e n 
d’autres pays, des patrons 
ont refusé d’arrêter la pro-
duction et obligent des di-
zaines de milliers de tra-
vailleurs à produire dans 
des conditions dangereuses.

Et c’est dans le secteur 
des « maquiladoras » que 
l’exploitat ion est la plus 
poussée. Ces usines, situées 
à la frontière avec les États-
Unis, sont depuis toujours 
des zones de non-droit. Une 
grande partie de leurs activi-
tés sont de la sous-traitance 
pour l’industrie nord-amé-
ricaine et particulièrement 
l’industrie automobile pour 
qui el les fabriquent des 

pièces détachées.
Ces usines sont deve-

nues un important foyer 
de contaminat ion où les 
travailleurs, très souvent 
des femmes, sont mises en 
danger. Car, bien entendu, 
aucune mesure d’hygiène 
n’a été prise : pas de gants, 
pas de masques, pas de gel, 
pas de distanciation sociale. 
Quant aux services médi-
caux de ces usines, quand ils 
existent, ils sont complices 
du patronat et assurent qu’il 
n’y a aucun danger. À tel 
point que, d’après le mi-
nistre de la Santé, les États 
du nord du pays devraient 
être les plus touchés par la 

pandémie.
Il faut ajouter que le dé-

cret du gouvernement énu-
mérant les activités utiles 
ou pas a joué son rôle, tant 
il est ambigu, permettant 
ainsi à des activités non es-
sentielles de se poursuivre. 
De plus, les autorités lo-
cales interprètent le décret 
en fonction des pressions 
qu’ils subissent de la part 
des industriels.

Cependant des travail-
leuses et des travail leurs 
de plusieurs usines ont pro-
testé contre cette situation. 
Quelques grèves ont même 
eu lieu.

Au début de la pandémie, 
le gouvernement mexicain 
avait affiché une attitude 
désinvolte. Le président 
de cent re -gauche Lopez 

Obrador, en tête, minimi-
sait les risques et continuait 
ses tournées de poignées 
de mains. Les médias mon-
traient le métro de Mexi-
co, l ’un des plus bondés 
du monde, où les usagers 
continuaient de s’entasser 
malgré les risques. À partir 
du 27 février, et du premier 
mort, il est devenu clair que 
le Mexique n’échapperait 
pas à la pandémie, mais 
i l a fal lu encore un mois 
pour que le gouvernement 
réagisse.

Au 13 avril dernier, on 
dénombrait officiellement 
déjà plus de 5 000 morts, un 
chiffre vraisemblablement 
sous-estimé. Et maintenant, 
là où les activités écono-
miques se sont poursuivies, 
y compris dans des secteurs 

plus protégés comme les mé-
dias, on commence à comp-
ter les malades du covid.

Le gouvernement mexi-
cain est soumis depuis tou-
jours aux pressions éco-
nomiques de son puissant 
voisin du nord. Lopez Obra-
dor avait promis de ne pas 
faire comme ses prédéces-
seurs. Mais on l’a vu céder 
dans la crise des migrants 
et confirmer l’aide de la So-
lice mexicaine au gouver-
nement américain dans la 
chasse aux migrants. Dans 
la crise sanitaire en cours, il 
s’est comporté comme tous 
les gouvernements de cette 
planète, plus sensibles à la 
pression économique du 
patronat qu’au sort de leur 
peuple.

Jacques Fontenoy

�résil : le président et le virus
Jeudi 16 avril, Bolsonaro, le président brésilien 
d’extrême droite, a limogé son ministre de la Santé 
qui défendait trop fort, à son goût, les mesures 
de confinement contre le Covid-��. Pourtant, 
oăciellement, le virus a tué 2։�00 personnes 
dans le pa@s et en a touché �0։000. 	t un collectif 
de chercheurs universitaires estime que les 
cas seraient quinAe fois plus nombreux.

Depuis le début de l’épi-
démie, Bolsonaro fait tout 
son possible pour nier ou 
m i n i m iser le danger. I l 
s’agit pour lui d’une « petite 
grippe », qui ne doit pas per-
turber le fonctionnement du 
pays. Pour le démontrer, il 
multiplie les bains de foule 
et encourage ses partisans 
à défier comme lui la conta-
gion. Une campagne de pu-
blicité, sur le thème « Le Bré-
sil ne peut pas s’arrêter », 
tente de mobiliser travail-
leurs et petits commerçants 
contre la quarantaine et 
pour le maintien coûte que 
coûte de la production.

Mais le v irus est plus 
convaincant que le pré -
sident. Le 19 mars, Twitter a 
effacé deux de ses vidéos qui 
attaquaient le confinement� 

Les autorités de Sao Paulo, 
épicentre de l’épidémie au 
Brésil, mais aussi de Rio, ont 
imposé de larges mesures 
de quarantaine, appuyées 
par la plupart des médias et 
les clubs de foot. Quant à la 
population, elle manifeste 
tous les soirs son désaccord 
par des concerts de casse-
roles et des projections de 
slogans anti-Bolsonaro sur 
les murs des immeubles.

L’épidémie est une me-
nace mortelle dans les fa-
velas et les quartiers po-
pulaires, où les conditions 
d’existence sont proches 
de cel les du tiers-monde. 
Les riches ont dans leurs 
quartiers l’eau potable, les 
égouts, de l’espace, des cli-
niques, des services hospita-
liers de pointe. Les pauvres 

vivent entassés, sans assai-
nissement, bien souvent 
sans eau, à la merci d’un 
système de santé désorgani-
sé par des années de coupes 
budgétaires. 100 millions 
de Brésiliens sur 210 vivent 
avec moins de 100 euros par 
mois. Ils sont périodique-
ment victimes de la dengue, 
du choléra et de multiples 
épidémies et contagions. Ils 
risquent maintenant leur 
vie avec le Covid-19.

Quand le gouvernement 
prend des mesures concer-
nant la crise sanitaire, c’est 
pour autoriser les patrons 
à suspendre pour quatre 
mois les contrats de travail 
des salariés, sans aucun sa-
laire. En revanche, il parle 
d’un plan de 400 milliards 
d’euros pour aider les entre-
prises à franchir ce mauvais 
pas.

Cont re le Cov id-19, à 
l’instigation sans doute de 
ses amis évangélistes, Bolso-
naro a un jour préconisé le 
jeûne. Mais il n’est pas ques-
tion pour lui de faire jeûner 
les bourgeois. 

Vincent Gelas

³tats-�nis :  
démagogie  
tous azimuts
�es manifestations se sont tenues dans une 
douAaine d’États américains pour demander la fin 
du confinement et le redémarrage de l’économie.

E l les  ont  reg roupé 
au maximum quelques 
milliers d’automobilistes 
klaxonnant, et des cen-
taines de manifestants 
se rassemblant devant 
le siège des gouverneurs 
d’États, les capitoles. Ce 
mouvement est encouragé 
et organisé par des forces 
politiques réactionnaires, 
souvent des politiciens ré-
publicains qui y ont saisi 
l’occasion de prendre la 
parole dans la perspec-
tive des élections de no-
vembre prochain.

L’argument principal 
des manifestants en fa-
veur d’un déconfinement 
i mméd iat – au-delà de 
ceux qui y sont venus pour 
mont rer leu r s a r mes , 
pour proclamer que « le 
confinement c’est le com-
munisme » ou que « Jésus 
sauve, pas la science » – 
est que l’économie est 
en chute libre. Ainsi des 
petits patrons réclamant 
la réouverture de leurs 

commerces se sont éri-
gés en porte-parole des 
travailleurs ayant perdu 
leur emploi.

Trump a bien sûr en-
couragé ces protestations 
qui taisent le fait que c’est 
le patronat qui a préci-
pité 22 millions de sala-
riés vers le chômage en 
quelques semaines. Pour 
détourner encore plus l’at-
tention des responsabili-
tés de la grande bourgeoi-
sie dans la crise montante, 
Trump a aussi décrété un 
arrêt de l’immigration 
« pour sauver les emplois 
des américains ».

La Chine, que les dé-
magogues rendent res-
ponsable de la pandémie, 
et les immigrés sont les 
boucs émissaires d’un 
capitalisme incapable de 
lutter contre les consé-
q uences d’u ne pandé -
mie qui a déjà fait plus 
d e  4 0  0 0 0  mor t s  au x 
États-Unis.

Lucien Détroit

Manifestation de travailleurs à Ciudad Juárez, Chihuahua .

Une infirmière bloque le passage  
d’un manifestant anticonfinement en voiture.
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	spa+ne : catastrophe sociale 
et mesures pour les riches
�a pandémie a maintenant fait plus de 20։000 morts 
en 	spagne. Pedro SancheA, dirigeant du Parti 
socialiste et du gouvernement dit de a։progrËs։b 
avait incité à ne pas laisser l’économie en 
a։hibernation։b et avait ouvert la porte à une reprise 
des activités, annon%ant que le lundi �� avril, 
il y aurait des masques dans les métros et les 
gares pour ceux qui se rendraient au travail.

Si le lundi 14 il y avait 
bien des masques, le mer-
credi, les chauffeurs de bus 
de Séville, par exemple, n’en 
avaient déjà plus. La situa-
tion sanitaire nécessiterait 
des mesures de réquisition 
pour produire ce qui est 
nécessaire, pour planifier, 
contrôler les prix. Rien de 
cela n’a été décidé, sinon 
pour des effets d’annonce. 
Le pouvoir se range en réa-
lité au service des banques 
et des grandes entreprises. 

L e  g o u v e r n e m e n t  a 
certes annoncé qu’il n’y au-
rait pas d’expulsions pour 
loyer non payé, ni de cou-
pure d’électricité, et il dis-
cute de la mise en place d’un 
revenu mensuel minimum 
de 450 euros pour chacun, 
qui serait effectif en juin.

Ces mesures sont déri-
soires au regard des « aides » 
de s t i né e s  au x g r a nde s 

entreprises. On les chiffre 
à 65,7 mil l iards pour les 
banques, à 4 milliards pour 
les sociétés d ’autoroutes 
entre autres, tandis que le 
revenu minimum annon-
cé coûtera 5,5 mi l l iards 
sans écorner la fortune des 
capitalistes.

Exemple de cette dissy-
métrie, la ministre commu-
niste du Travai l Yolanda 
Diaz a redit que « les licencie-
ments sont interdits » alors 
que, depuis la pandémie, 
un million de travailleurs 
ont perdu leur travail et que 
de nombreuses entreprises 
continuent à licencier. Et à 
la question « Comment vont 
être payés les crédits aux 
entreprises ? » elle répond 
candidement « par les im-
pôts ». En même temps elle 
félicitait le PDG de Zara, pre-
mière fortune d’Espagne, 
pour ne pas avoir fait appel 

au chômage partiel dans ses 
entreprises. Ce même PDG 
annonçait un bénéfice net 
de 2,7 milliards avant l’épi-
démie et son « civisme » ne 
l’empêche pas de placer des 
millions dans les paradis 
fiscaux�

Quasi ment toutes les 
grandes entreprises, elles, 
ont utilisé le chômage par-
tiel et Iait Sa\er le confine-
ment par l’État.

Il y a en fait maintenant 
7 mi l l ions de chômeurs 
en Espagne : 3,5 mil l ions 
l ’étaient avant la pandé-
mie et 3 mil l ions sont en 
chômage partiel. Payés par 
l’État à 70 % de leur salaire 
brut, ils craignent pour le 
futur. Enf in 500 000 tra-
vailleurs, non-inscrits, sont 
sans ressources. Il s’y ajoute 
3 millions de petits commer-
çants et auto-entrepreneurs, 
qui risquent de se retrouver 
en faillite car les maigres 
aides promises ne sont que 
des prêts bancaires, pas 
toujours acceptés, et qu’i l 
faudra rembourser.

Au sein du Parti socia-
l i ste, on parle de nat io -
nal isat ions nécessai res. 
Du côté de Podemos, son 

dirigeant Iglesias multiplie 
les références à De Gaulle, 
Churchill et au New Deal, 
et les pol it iciens de tous 
bords  invoquent « l’unité 
nationale ». 

À ce propos i l est aus-
si fait référence au pacte 
d it de la Moncloa, signé 
en 1977 après la mort de 
Franco par tous les par-
t is, du Parti communiste 
aux franquistes, pacte qui, 
avec l’appui des syndicats, 
avait fait taire les reven-
dications ouvrières... pour 
« construire ensemble la 
démocratie ».

Les discours pour ap-
peler au x «  ef for ts com-
muns » se multiplient. Mais 
la réa l ité vécue par les 

travailleurs est tout autre. 
C’est notamment ce qu’ont 
osé dire, à leur façon un 
groupe de femmes de Ca-
dix qui, bravant le confi-
nement, ont brandi devant 
la mai r ie des pancar tes 
sur lesquel les on l isait : 
« Vos enfants mangent, les 
nôtres non ».

Il faut souhaiter que ces 
manifestations s’étendent 
à l’ensemble du monde du 
travai l , pour ex iger des 
comptes ,  pas seu lement 
du gouvernement mais de 
ces exploiteurs, assis sur 
leurs mi l l iards, qui sont 
des responsables et des 
profiteurs de la crise qui 
s’approfondit.

Jacques Muller

�étrole : une guerre avec la peau des peuples
Le cours du baril de pétrole a poursuivi sa 
dégringolade lundi 20 avril à la bourse de 
�e> �ork. Sur certains contrats spécifiques, 
il a plongé /usqu’à։- �� dollars l- �� eurosm, 
ce qui signifie que certains spéculateurs 
étaient prêts à payer pour se débarrasser de 
stocks de pétrole dans un marché saturé։R

Cet te s it uat ion est la 
conséq uence i mméd iate 
de l’effondrement de la de-
mande provoquée par l’arrêt 
de pans entiers de l’écono-
mie mondiale à la suite des 
mesures de confinement� /a 

surproduction a atteint un 
tel niveau que les capacités 
de stockage sont devenues 
insuffisantes� 'es suSertan-
kers normalement destinés 
à transporter le pétrole sont 
transformés en entrepôts 

f lot ta nt s .  Depu i s début 
mars, le coût de la location 
d’un de ces navires est passé 
de 30 000 à 150 000 dollars 
par jour ! Des producteurs 
sont contraints de payer 
des acheteurs pour qu’i ls 
les débarrassent de leur pé-
trole. C’est ainsi que, dans le  
Wyoming aux États-Unis, on 
a abouti à des prix négatifs 
du pétrole.

Cette situation a été ag-
gravée par la guerre des 
pr i x déc lenchée par les 

principaux États produc-
teurs de pétrole. En effet, 
depuis 2016, l’OPEP, le car-
tel des pays pétroliers do-
miné par l’Arabie saoudite, 
et la Russie s’étaient enten-
dus pour limiter leur pro-
duction et maintenir ainsi 
des cours élevés dans un 
contexte économique déjà 
difficile� 0ais, au début du 
mois de mars, cette alliance 
a volé en éclats quand la 
Russie a annoncé son in-
tention d’augmenter sa pro-
duction. En prenant une 
telle décision, Poutine vi-
sait surtout les producteurs 
américains de pétrole de 
schiste qui, eux, n’avaient 
jamais accepté la moindre 
limitation et pouvaient de 
ce fait prendre allègrement 
des parts de marché à leur 
concurrents. En réaction, 
l’Arabie saoudite a annon-
cé à son tour qu’elle aug-
mentait sa production de 
barils, provoquant un effon-
drement spectaculaire des 
cours mondiaux du pétrole.

Dans un premier temps 
Trump a fortement incité 
son allié saoudien à se lancer 
dans cette guerre commer-
ciale pour contrer la Rus-
sie, se réjouissant même des 
effets positifs de la baisse 
des prix pour les consom-
mateurs. Sous la pression 
des compagnies pétrolières 

américaines qui, elles, ne 
se réjouissaient pas du tout 
de voir Iondre leurs Srofits, 
Trump a totalement changé 
de langage, déclarant le 3 
avril qu’il était déterminé à 
enrayer la baisse des cours.

Ce retournement a per-
mis la conclusion d’un ac-
cord le 9 av r i l  ent re la 
Russie et l’Arabie saoudite 
visant à baisser la produc-
tion de 10 millions de ba-
rils par jour à partir du pre-
mier mai. Sans précédent 
dans l’histoire de l’OPEP, 
cette réduction n’a pas per-
mis  jusque-là d’empêcher 
la baisse des pr i x de se 
poursuivre.

Au-delà de la r ival ité 
entre les trois géants de l’or 
noir, les conséquences sont 
surtout dramatiques pour 
bien d’autres pays produc-
teurs, comme le Mexique, 
l’Algérie ou le Nigéria, en-
traînant déjà la faillite et la 
fermeture de puits, l’arrêt 
des investissements et un ef-
fondrement des recettes de 
ces États. Pour leurs peuples, 
cela signifie déjà des me-
sures drastiques d’austéri-
té. Et pour l’ensemble de la 
planète, cela marque une 
aggravation de la crise dans 
laquelle s’enfonce l’écono-
mie capitaliste.

Christian Bernac

Pedro Sanchez, le 3 avril.
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Plateforme pétrolière Egina en construction destinée au Nigeria. 
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Golfe arabo-persique : les migrants sous la menace 
du Covid-19 et des monarchies pétrolières
L’économie des pays du golfe Persique repose, 
à des degrés divers, sur l’exploitation féroce 
des travailleurs immigrés. Ils seraient au moins 
20 millions, originaires du sous-continent indien 
ou d’Afrique de l’Est. Dans certains secteurs, 
comme le bâtiment et les emplois domestiques, 
ils représentent la quasi-totalité de la main-
d’œuvre. Avec la crise causée par la pandémie, 
leur condition s’est encore aggravée.

C’est le cas au Qatar, un 
État de 250 000 citoyens 
dont le bien-être repose 
sur l’exploitation d’environ 
deux millions de migrants. 
D’après Amnesty Interna-
tional, mi-mars, à Doha, des 
migrants ont été arrêtés 
par la police, au prétexte 
d’être dépistés du Covid-19. 
En guise de prise en charge, 
ils ont été conduits vers des 
centres de détention où ils 
ont été maintenus dans des 
cond it ions abomi nables 
pendant plusieurs jours, 
avant d’être expulsés vers 
le Népal. La grande majorité 
d’entre eux n’ont même pas 

pu se faire verser leurs ar-
riérés de salaire.

En même temps, malgré 
les risques sanitaires, les 
chantiers de la Coupe du 
monde de football 2022 pré-
vue au Qatar continuent. 
Le pays a recensé plus de 
6 000 cas de contamination, 
mais les ouvriers migrants 
tendent à taire leurs symp-
tômes, par crainte d’être 
expulsés. 

En Arabie saoudite, les 
migrants représentent les 
trois quarts de la main-
d’œuvre du secteur privé. 
Le pays compte notamment 
200 000 Éthiopiens, surtout 

Nos lecteurs écrivent
L’OMS, des moyens 
dérisoires

Après la décision de Trump d’interrompre les 
versements des États-Unis à l’Organisation Mondiale 
de la Santé, nous publions cette correspondance 
de Marc Peschanski, directeur scientifique de 
l’Institut des cellules souches à Corbeil.

L’OMS, cette organisa-
t ion f i l le de l’ONU, a été 
créée pour répondre à un 
besoin évident, celui d’une 
organisation mondiale de 
la prise en charge des ques-
tions sanitaires de l’huma-
nité. Personne parmi nous 
n’a t rop d’i nterrogat ion 
aujourd’hui sur la néces-
sité d’organiser à l’échelle 
mondiale une tel le prise 
en charge, a minima une 
coordination. Une épidé-
mie née dans une province 
chinoise dont (presque) tout 
le monde ignorait jusqu’au 
nom a m i s en q uelq ues 
semaines en confinement 
plus de la moitié de l’hu-
manité (l’autre moitié n’en 
ayant, en général, pas la 
possibilité).

L’OMS a justement été 
créée parce que ces périls 
auxquels nous faisons face 
concernent l’ensemble de 
l’humanité : cela s’impose 
comme une évidence au-
jourd’hui, mais il suffit de se 
souvenir de la Peste Noire 
pour faire remonter cette 
évidence à… 1348 ! Cette mo-
bilisation de l’ensemble des 
forces de l’humanité lorsque 
nous avons à donner une 
réponse qui la concerne tout 
entière est d’ailleurs ce que 

nous, scientifiques, vivons à 
chaque instant.

Et sans être économiste, 
je peux même m’avancer à 
dire que c’est aujourd’hui 
la même chose dans tous les 
domaines de l’activité hu-
maine, parce que ce que l’on 
appelle la « mondialisation » 
est – une fois débarrassée 
de ses oripeaux purement 
liés à la recherche par une 
poignée d’individus d’une 
rentabilité financière maxi-
male – une nécessité incon-
tournable. Bref, l’idée qui 
a présidé à la création de 
l’OMS s’impose d’elle-même, 
en sortir est un crime contre 
l’humanité.

Maintenant parlons de 
son act ion et pour cela, 
commençons par donner 
un chiffre glaçant : le bud-
get de l’OMS est de 3 mil-
l iards de dol lars par an. 
Vous avez bien lu. Pour 
organiser la défense sani-
taire de toute l’humanité, 
les États ont (péniblement) 
rassemblé la moitié du Cré-
dit impôt recherche du seul 
État français, et je pourrais 
aussi écrire « moins de la 
moitié des bénéfices du seul 
Sanofi ». Une goutte d’eau. 
Et le budget porté en 2009 
à 1 000 milliards de dollars 

du Fonds Monétaire Inter-
national (le FMI) est là pour 
mieux nous montrer encore 
où sont les priorités.

Alors, depuis des décen-
nies, l’OMS n’a absolument 
pas les moyens de son ac-
tion. Elle concentre du coup 
l’essentiel de ses efforts sur 
les seules explosions sani-
taires des pays du Tiers-
monde – secondée en cela 
par quelques ONG comme 
MSF ou Médecins du Monde 
dont les budgets sont, cu-
mulés, quasiment à son ni-
veau ! – et vit dans une ur-
gence permanente qu’elle 
ne parvient jamais à dépas-
ser. Le VIH en Afrique et 
en Asie, le choléra en Haï-
ti, les virus Ebola, Zika ou 
Chikungunya… pas de ré-
pit, et aucune possibilité de 
s’attaquer aux problèmes 
sanitaires de fond qui dé-
v a s te nt  de s  cont i ne nt s 
entiers. Aucune possibili-
té non plus de réaliser la 
coordination des moyens 
san ita i res des q uelq ues 
pays mieux dotés, ni avec 

les pays du Tiers-monde 
qui meurent de maladies 
du Moyen Âge, n i même 
entre eux lorsque cela est 
indispensable.

C e  q u e  no u s  v i v o n s 
aujourd’hui est la consé-
q ue nce  de  ce  dé c a l a ge 
entre une idée qui s’impose 
d’elle-même et son absence 
de concrétisation par ceux 
qui avaient tous les moyens 
de la réaliser. Les épidémio-
logistes de l’OMS sont accu-
sés de n’avoir pas prédit ce 
qui allait se passer ? Quelle 
hypocrisie ! D’abord parce 
que, en fait, ce n’est pas vrai. 
Ils ont lancé de nombreux 
signaux d’alerte depuis très 
longtemps en soulignant, 
rapport après rapport, que 
le risque d’une pandémie 
de ce genre n’était pas une 
hypothèse mais une pré-
diction dont seule la forme 
et la date n’étaient pas dé-
terminables. Ensuite parce 
que l’OMS n’avait absolu-
ment pas à sa disposition 
les moyens de coordonner 
quoi que ce soit – a fortiori 

d’imposer, ce qui aurait été 
nécessaire (on le voit bien 
puisque les États, chacun 
de leur côté, sont en train 
de nous imposer une autre 
vie !) – ni financièrement, 
ni organisationnellement, 
ni politiquement. C’est bien 
cela la leçon qu’il faut tirer 
pour l’avenir de l’humanité.

Ce n’est pas de moins 
d’OMS mais au contraire de 
beaucoup plus d’OMS dont 
nous avons besoin, et si 
cette saleté de SARS-CoV-2 
devait nous laisser au moins 
ce message, il n’aurait pas 
tout à fait été que la 11e plaie 
d’Égypte. Nous avons besoin 
de nous organiser à l’échelle 
du monde, sans laisser iso-
lé aucun pays d’Afrique ni 
aucune province perdue de 
Chine, pour répondre aux 
défis auxquels l’humani-
té toute entière doit faire 
face. Et cela vaut aussi bien 
pour la santé que pour le 
climat, la misère, l’eau po-
table, la nourriture ou notre 
écosystème…

Marc Peschanski
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des femmes, qui ont sou-
vent marché plusieurs mil-
liers de kilomètres pour ga-
gner le pays et travaillent 
comme domestiques. 3 000 
Éthiopiens, accusés d’être 
porteurs du virus, ont été 
expulsés vers Addis-Abeba 
dans des avions bondés, et 

ceux qui restent redoutent 
des déportations plus mas-
sives . L’A rabie saoud ite 
compte plus de 100 morts du 
Covid-19, et les expulsions 
menacent d’aggraver l’épi-
démie en Éthiopie, un pays 
pauvre de plus de 100 mil-
lions d’habitants, où elle est 

encore limitée.
Les conditions de vie et 

de travail inhumaines de 
ces mil l ions de migrants 
sont anciennes dans les pays 
du Golfe. Avec la pandémie, 
elles prennent un tour en-
core plus dramatique.

Michel Bondelet
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�1aAon : méthodes de requin
Lundi 13 avril, le tribunal judiciaire de Nanterre 
a jugé qu’Amazon a։a de fa%on évidente 
méconnu son obligati on de sécurité et de 
préventi on de la santé des salariés։b.

Il lui a ordonné de se li-
miter à la vente de produits 
essentiels, le temps d’éva-
luer les risques sanitaires de 
son activité dans les entre-
pôts, sous peine d’amende 
de 1 million d’euros par jour 
et par infraction constatée.

Cette décision rend jus-
tice aux salariés d’Amazon 
qui dénoncent depuis des 
semaines leurs mauvaises 
conditions sanitaires, no-
tamment au sein des entre-
pôts où les articles sont stoc-
kés, emballés et expédiés. À 
New York, des travailleurs 
ont manifesté dans leur en-
trepôt pour exiger qu’il soit 
fermé et nettoyé, après que 
plusieurs salariés ont été 
testés positifs. En France, 
des débrayages ont eu lieu 
et des livreurs ont dénoncé 
l’explosion des livraisons 

de produits non essentiels, 
comme les jeux vidéo ou les 
vêtements.

Dès l’annonce de la dé-
cision du tribunal, Ama-
zon a fait appel. Le lende-
main, le géant américain 
a annoncé la fermeture de 
ses six entrepôts français 
pour au moins cinq jours, 
offi  ciellement Sour les net�
toyer et évaluer les risques 
sanitaires. Mais il s’agit sur-
tout d’une tentative de faire 
pression sur les autorités 
en procédant à un véritable 
lock-out. La fermeture des 
entrepôts lui a aussi permis 
d’affi  cher une baisse temSo�
raire de �� � de son chiIIre 
d’affaires et de bénéficier 
du ch¶maJe Sartiel Sour ses 
10 000 salariés de France. 
'imanche �� avri l , $ma�
zon a d’ailleurs prolongé de 

deux jours cette fermeture.
Quant à l’interdict ion 

– provisoire – de vendre ses 
produits non essent iels , 
Amazon a déclaré que cette 
décision ne l’emS¬cherait 
pas de continuer à l ivrer 
ses clients français via ses 
entrepôts situés à l’étran-
ger. En temps normal, l’en-
treprise livre déjà 30 % des 
marchandises en )rance 
v i a ses  ent repôt s  d ’E s -
pagne, du Royaume-Uni ou 
d’Allemagne. Elle va donc 
simplement augmenter les 
cadences dans les entre-
pôts de ces pays, au mépris 
de la santé de ceux qui y 
travaillent.

La décision de la justice 
française a eu le mérite d’at-
tirer l’attention sur le cy-
nisme et l’irresponsabilité 
de ce grand groupe capita-
liste� 0ais, Sour les Srofi ts 
de ses actionnaires, ce n’est 
même pas une égratignure.

Julie Lemée

Champagne 
pour Bezos

Jeff Bezos, PDG et prin-
cipal actionnaire d’Ama-
zon, est le capitaliste le 
Slus riche de la Slanète 
depuis 2017.

Avec l’explosion des 
com m a ndes ,  le  cou r s 
de l’act ion A mazon en 
Bourse a bondi de 30 % 
depuis janvier et atteint 
des niveaux record. Les 

actionnaires sont à la fête. 
Bezos a vu sa fortune pas-
ser de 114 à 138 milliards 
de dollars depuis début 
janvier, soit une augmen-
tation de 20 % en quatre 
mois.

L a  c r i s e ,  ç a  l u i 
rapporte...

J. L. 

�ravailleurs &e lZ³tat :
racket sur les congés
Comme dans le secteur privé avec la loi 
d’urgence sanitaire, l’État patron s’est empressé 
de s’en prendre à ses propres travailleurs. 

U n e  o r d o n n a n c e  d u 
15 avril impose, pendant la 
durée du confi nement, dix 
jours de RTT ou de congés 
au x fonc t ion na i res ,  ou-
vriers d’État ou contrac-
t uel s (à l ’except ion des 
enseiJnants et des hosSi�
taliers), qui ont été mis en 
autorisation d’absence de 
service (ASA) pour garde 
d’en fants , fer met ure de 
services ou autres. Comme 
si les agents étaient res-
ponsables de leur mise en 
absence d’offi  ce �

Pour ceu x en télétra-
vail, la même ordonnance 
prévoit que les directions 
pou r r ont  i mposer  c i nq 
jours de RT T ou congés, 
sous couvert d’un délai de 
Srévenance d’un jour � 2n 
peut parier qu’elles ne vont 
pas se gêner.

D a n s  l e  p r i v é ,  p o u r 

imposer de telles mesures, 
les patrons doivent en pas-
ser par un accord avec les 
syndicats. Mais l’État, lui, 
ne s ’em bar rasse pas de 
cette formalité : la mesure 
s’impose unilatéralement.

Concernant la fonction 
publique territoriale, l’or-
donnance indique que ces 
dispositions peuvent être 
appliquées au bon vouloir 
des autorités locales. Cer-
taines ont reçu le message 
cinq sur cinq.

Manier le bâton est plus 
faci le pour les ministres 
et hauts Ionc t ion na i res 
responsables de l’incurie 
sanitaire que de fournir 
les  éq u ipement s  i nd i s -
pensables à la protection 
de la population contre le 
&ovid����

Correspondant LO

Nice : un couvre-feu très sélectif
�e 22 mars, le préfet des �lpes-Mariti mes a 
instauré un couvre-feu pour toutes les villes 
de plus de �0։000։habitants et toutes les 
communes litt orales du département։V il @ est 
interdit de sorti r entre 22։h et �։h du mati n. 

À Nice, dès le début du 
confi nement, la Solice muni�
cipale, la police nationale et 
l’armée ont été déployées, 
appuyées par des drones et 

des hélicoStères, sans comS�
ter les contrôleurs dans les 
transports en commun.

(n outre, le maire &hris�
tian Estrosi a fait ajouter des 

haut�Sarleurs aux caméras, 
qui atteignent un nombre 
record. Il s’agit de diffuser 
des annonces à la popula-
tion, mais aussi des mes-
sages ciblés à l’intention de 
Sersonnes fi lmées en direct� 
Enfin, depuis le 15 avril, 
i l a instauré son propre 
couvre-feu, commençant 
deux heures Slus t¶t que ce�
lui du département, avec 
une interdiction de sortir 
entre �� h et � h du matin� 
Cela concerne neuf quar-
tiers populaires de la ville, 
à l’exclusion des quartiers 
aisés. C’est l’aveu que loin 
d’être une mesure sanitaire, 
c’est une mesure discrimi-
natoire envers les quartiers 
et les classes populaires de 
la ville.

Correspondante LO

Gar&e &Zenfants : les patrons 
ne paieront plus
¬ parti r du �er mai, plus de deux millions 
de travailleurs qui étaient en arrêt maladie 
pour garde d’enfants, ou parce que des 
problèmes de santé les rendent vulnérables au 
coronavirus, vont passer en chÖmage parti el.

Le gouvernement pré-
sente cela comme une me-
sure en leur faveur. En effet, 
au bout d’un mois d’arrêt ma-
ladie, la règle voudrait que 
leur indemnisation passe de 
�� � du salaire brut à �� � 
seulement. En passant sous 
le réJime du ch¶maJe Sartiel 
que connaissent déjà neuf 
millions de salariés, leur 
indemnisation diminuera 

quand même de façon im-
portante, puisqu’elle pas-
sera à 70 % du salaire brut. 
Seuls les salariés au smic 
conserveront 100 % de leur 
salaire net.

Tant qu’à inventer de 
nouvelles règles, le gouver-
nement aurait tout aussi bien 
pu décider de prolonger à 
l’identique la situation de ces 
salariés, voire de maintenir 

intégralement leur paye.
Par contre, il a trouvé une 

nouvelle occasion de faire 
preuve de générosité envers 
le patronat. En effet, pour 
les salariés en arrêt de tra-
vail, l’assurance maladie 
paie une indemnité, mais le 
patron est censé payer un 
« complément employeur »
Sour atteindre �� � du sa�
laire brut. Avec le passage 
au ch¶maJe Sartiel, les em�
ployeurs ne paieront plus 
rien. Un cadeau de plus au 
patronat.

Hélène Comte
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Drone au-dessus de la promenade des Anglais.
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La �oste : condamnée pour 
manquement à la sécurité
¬ la suite d’une action engagée le 2� mars par 
la fédération SU� des activités postales et des 
télécommunications devant le tribunal des référés 
du tribunal /udiciaire de Paris contre �a Poste, 
le /uge a rendu son /ugement le � avril 2020.

La fédération SUD récla-
mait le renforcement des 
mesures de sécurité pour 
les 250 000 postiers, dans 
tous les services du groupe, 
y compris pour les milliers 
d’intérimaires ou CDD re-
crutés depuis peu. Une par-
tie des demandes de SUD 
n’a pas été prise en compte, 
mais La Poste s’est vu rappe-
ler l’obligation de mettre au 
point un Document unique 
d’évaluation des risques, 
le tribunal lui ordonnant 
« d’élaborer et de diffuser ce 
document dans les meilleurs 
délais ».

C’est dans le cadre de 
cette instance judiciaire 
que La Poste a avoué pos-
s é d e r  :  «  4 8 6  0 0 0  l o t s 
d e  5 0  m a s q u e s  » ,  s o i t 

24,3 millions de masques, 
ce qu’elle avait caché au per-
sonnel. Quant aux 33 me-
sures de protection que La 
Poste prétend avoir prises, 
reste à voir si el les sont 
effectives.

/e juJement, lui, affirme 
que ce qui a été fait jusqu’à 
présent est insuffisant au 
regard des risques encou-
rus, et demande que ce Do-
cument unique d’évaluation 
des risques soit élaboré avec 
« les CHSCT compétents, les 
organisations syndicales et, 
dans la mesure du possible, 
les personnels concernés ». 
Le « possible », dépendra 
évidemment de la volonté 
des militants et des travail-
leurs combatifs d’évaluer 
eux-mêmes quels sont les 

risques et les protections 
prévues.

En outre, le même juge-
ment rappelle les directives 
de l’agence nationale pour 
l’amélioration des condi-
tions de travail, l’ANACT, en 
date du 20 mars, qui prévoit 
que dans toutes les entre-
prises, les mesures contre le 
Covid-19 doivent être prises 
« en associant les représen-
tants du personnel et en pre-
nant l’avis des travailleurs 
les plus concernés par la ré-
organisation de la produc-
tion ». Le jugement précise 
en outre qu’il faut définir 
les conditions de travail du 
personnel appelé en ren-
fort, CDD ou intérimaires.

Qu’elles vont être les ré-
actions de La Poste et de ses 
différents responsables in-
termédiaires ? Plus que sur 
leur volonté de se confor-
mer au jugement, ce sera 
aux travailleurs de lutter 
pour se faire respecter.

Paul Sorel

�aris �4 : la direction 
recule devant les postiers
Peu de temps aprËs le /ugement condamnant 
la Poste à mettre sur pied un �ocument unique 
d’évaluation des risques, le s@ndicat C�� de 
Paris �� écrivait à la direction pour demander 
la mise au point sans délai, en liaison avec le 
personnel, de ses modalités d’application.

Le Lundi de Pâques à 
20 heures, le responsable 
CGT recevait un cour-
rier, prétendument mis 
au point le 1er avril, qui 
se contentait d’énumérer 
les dispositions générales. 
La direction convoquait 
un CHSCT pour que ce 
document soit adopté le 
mercredi suivant. La CGT 
répondait qu’il n’avait au-
cune valeur et exigeait 
le respect, au centre de 
Paris 14, des obligations 
contenues dans le juge-
ment. Elle rappelait qu’un 
collègue intérimaire, à la 
suite des travaux multi-
ples qu’il s’était vu impo-
ser, sur différents postes 
et même au-delà de sa va-
cation, avait été contami-
né par le Covid-19 et hos-
pitalisé en réanimation.

Mardi 14 avril, les sa-
lariés présents sur le site, 
essentiellement des inté-
rimaires, commençaient 
à réagir en parlant de ce 
qui n’allait pas et de l’ab-
sence de réelles mesures 
de protection. La direc-
tion brillait par son ab-
sence. Et le lendemain, 
pa r u n retou r nement 
complet, le directeur, ac-
compagné d’un cadre de 
la direction centrale pari-
sienne de La Poste, faisait 
savoir son accord avec 
tout ce que la CGT avait ré-
clamé : le document serait 
élaboré avec le personnel, 

en prenant en compte ses 
demandes. La direction 
prétendait même que la 
version qu’elle avait ten-
té de faire passer n’était 
qu’un simple rappel des 
règles générales.

Les deux jours suivants 
ont été consacrés à voir 
tout le personnel présent, 
secteur par secteur, pour 
discuter des conditions de 
travail. Les postiers, visi-
blement encouragés par 
l’idée exprimée que « sans 
nous, La Poste ne peut 
pas tourner, c’est à nous 
de décider des mesures de 
sécurité », faisaient en-
tendre leurs plaintes et 
leurs demandes à tous les 
représentants de la di-
rection. Les plus décidés 
étaient les jeunes intéri-
maires qui refusaient les 
demandes de la direction 
voulant leur faire faire le 
travail de leurs collègues, 
partis du fait des condi-
tions de travail qu’on vou-
lait leur imposer. Du coup, 
la direction devait recru-
ter des remplaçants dès le 
lendemain.

Le document en cours 
d’élaboration sera sou-
mis à tous les postiers du 
centre avant d’être adopté 
et il restera amendable. 
Voi là qui en tout cas a 
changé le climat et renfor-
cé le moral des postiers.

Correspondant LO

Gran& �aris �eine �uest : non au vol des congés
�rand Paris Seine Ouest l�PSOm est un 
Établissement public territorial l	P�m faisant partie 
de la métropole du �rand Paris lM�Pm. Il regroupe 
huit villes parmi les plus riches de l’Ouest parisien.

Environ 1 000 agents y 
travai l lent dans des sec-
teurs techniques, adminis-
tratifs et culturels, exerçant 
des métiers allant de la ré-
paration de la voirie à l’en-
tretien des espaces verts, ou 
à l’enseignement de la mu-
sique. Or, du fait de la crise 
sanitaire actuel le, seuls 
50 collègues travaillent ac-
tuellement physiquement 
sur le territoire, pendant 
que 225 télétravaillent. Les 
autres agents sont placés en 
Autorisation Spéciale d’Ab-
sence (ASA), statut propre 
à la fonction publique per-
mettant de percevoir l’inté-
gralité de son traitement.

Pendant plusieurs se-
maines, la direction assu-
rait que, dans ce contexte 
sanitaire, rien ne serait im-
posé aux agents. Mais sou-
dain, vendredi 10 avril, la 
directrice des ressources 
humaines annonçait sa vo-
lonté d’imposer une semaine 
de congés prise pendant la 
période de confinement à 
tous les collègues en auto-
risation d’absence. Le pré-
texte était d’assurer l’équité 
avec ceux qui, contraints de 
travailler pour assurer le 
plan de continuité d’activité, 
avaient posé une semaine 
de congés pour souffler un 
peu ! Cela revenait à faire 

passer les agents confinés 
pour des vacanciers.

Cette hypocrisie de GPSO 
a provoqué beaucoup de co-
lère : être coincé chez soi 
et appeler cela des congés, 
c’est la double peine ! Mais 
la direction ne comptait pas 
en rester là : le 16 avril, le 
directeur général des ser-
vices écrivait à l’ensemble 
du personnel qu’en appli-
cation de l’ordonnance du 
15 avril relative à la prise 
de jours de RTT ou de congés 
au titre de l’urgence sani-
taire, il imposait la prise de 
dix jours de congés sur l’an-
née 2020, plus cinq jours de 
congés/RTT à prendre d’ici 
le 11 mai !

Cette fois, i l accompa-
gnait ce vol de congés d’un 
mensonge. Pour lui, cette 

décision serait imposée par 
la loi, ce qui est totalement 
faux puisque l’ordonnance 
précise que chaque collecti-
vité territoriale est libre de 
mettre en œuvre ou non ces 
dispositions !

Du côté des syndicats, 
seule la CGT a pour l’instant 
refusé de prendre part aux 
réunions mises en scène par 

la DRH pour faire appliquer 
ce plan et qu’elle ose appe-
ler « négociation ». La colère 
monte car ce n’est pas aux 
travailleurs de payer l’in-
curie de l’État dans sa ges-
tion de la crise. Et si celle-ci 
a provoqué des difficultés 
f inancières à GPSO, qu’i l 
s’adresse au gouvernement !
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�ic,elin g �,olet :  
reprise de la production...  
à la sauce patronale
¬ parধr &u 1ar&i �4 avrilT les ouvriers &e lZusine 
�ic,elin Å �,olet étaient appelés Å repren&re le 
travailW La &irecধon avait +aranধ &ans la presse 
locale et naধonale que &es 1esures a &rasধques b 
&e protecধon &es salariés seraient prises pour 
per1ettre la reprise &e la pro&ucধon en toute 
sécuritéW �ans surpriseT la réalité a été tout autreW

Tout d’abord, la direction 
avait affirmé que la reprise 
du travail cette semaine-là 
serait limitée aux seuls vo-
lontaires. En fait, les chefs 
d’équipe ont appelé les sa-
lariés un par un, en se gar-
dant bien de leur dire qu’ils 
avaient la possibi l ité de 
refuser de reprendre. Un 
mensonge par omission, en 
quelque sorte, car la direction 
voulait être sûre de ne pas 
manquer de main-d’œuvre. 
Ses craintes étaient fondées, 
car sur 1 300 salariés, 50 % 
ont refusé de revenir.

L’hypocrisie de la direc-
tion s’est vite confirmée sur 
la question des masques. 
Comme elle ne dispose pas 
de masques en quantité suffi-
sante pour tous les ouvriers, 
elle les a autorisés à ne pas 
en porter en permanence. 
Mais dans le même temps, 
elle promet des sanctions 
exemplaires à ceux qui se 
parleraient sans masques. 
Michelin tient ainsi un dis-
cours de culSabilisation, afin 
de dégager sa responsabili-
té pour toute contamination 

qui se produirait à l’intérieur 
de l’usine : elle serait forcé-
ment la faute des salariés, pas 
la sienne !

Michelin, qui n’est pas 
plus en mesure de généra-
liser les tests, s’est vanté 
de prendre la température 
de tous les travail leurs à 
l’embauche. Certes, lors de 
la semaine de reprise, cela 
s’est appliqué. Mais dans la 

pratique, les salariés avec 
une température supérieure 
à 38° ont tout de même été au-
torisés à pénétrer le site, du 
moment qu’ils portaient un 
masque. Cette irresponsabi-
lité du patron a choqué bien 
des travailleurs qui, avec 
l’appui de quelques délégués 
syndicaux présents dans les 
ateliers, ont réussi à faire que 
la direction renvoie chez eux 
tous ceux qui avaient de la 
fièvre�

En réalité, les promesses 
de sécurité faites par le pa-
tron ont été si peu ou si mal 
tenues que tout au long de la 
semaine, les travailleurs pré-
sents ont dû s’organiser col-
lectivement pour se protéger.

La reprise du travail a 
débuté par un travail de ba-
gnard : vider la gomme res-
tée collée aux intercalaires 
et aux bobines depuis le 
16 mars. Cela ne pouvait se 
faire qu’à genoux voire cou-
chés, en tirant comme des 
forcenés. Le risque d’accident 
était évident, la direction 
n’avait rien anticipé et comp-
tait sur la débrouillardise des 
ouvriers pour faire ce travail. 

Face à ce mépris évident pour 
leur santé et leurs conditions 
de travail, plusieurs ouvriers 
ont réagi tout simplement en 
retournant chez eux.

Au fi l des jours, si des 
conditions de travail moins 
dangereuses se sont mises en 
Slace, c’est entièrement Jr¤ce 
à l’initiative des travailleurs 
sur Slace et Sas Jr¤ce aux 
prétendus « responsables ». 

Correspondant LO

La lutte de classe continue
Florent Menegaux, PDG du groupe Michelin, 
se pose en bon samaritain en expliquant 
qu’il ferait des eøorts en diminuant de 2�։¦ 
sa rémunération fixe pour avril et mai.

En 2018, Menegau x , 
qui n’était pas encore PDG, 
touchait en tout 1,2 mil-
lion pour l’année – dont la 
moitié seulement dite fixe, 
et le PDG d’alors, Senard, 
plus de 4 Millions, dont un 
quart seulement en fixe. 
$Srès ce Jeste Sublicitaire, 
i l pourrait donc rester 
au PDG actuel entre 30 et 
60 000 euros pour boucler 

les mois d’avril et mai.
Par contre, pour les 

salariés c ’est une autre 
histoire. Les ouvriers se 
voient imposer la suppres-
sion de 10 jours de congés 
annuels, y compris ceux 
qui reviendront d’arrêt 
pour garde d’enfant. Les 
employés passés en télé-
travai l n’y échapperont 
pas non plus, le patron 

pouva nt  leu r i mposer 
jusqu’à 14 jours d’ici fin 
avril.

&erise sur le J¤teau, 
Michel i n vou la it aussi 
supprimer, aux cadres et 
à une grande partie des 
employés et techniciens, 
les maig res augmenta-
tions de salaires qu’il avait 
annoncées pour cette an-
née. Il n’a pas pu obtenir 
d’accord majoritaire des 
syndicats. Revanchard, il 
annonce déjà qu’il se rat-
trapera sur celles de 2021. 
Et il ose leur demander d’y 

renoncer volontairement 
pour « témoigner leur so-
lidarité à l’égard de leurs 
collègues des autres pays 
qui n’auront pas d’augmen-
tation et/ou leur volonté de 
contribuer à préserver la 
trésorerie du Groupe dans 
ce contexte de crise. »

$vec un bénéfice record 
de 1,7 milliard d’euros en 
2019, Michelin pourrait 
payer tous les salaires, l’in-
tégralité des jours de fer-
meture et ne pas toucher 
aux congés !
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�llar&-	1balla+e g �ubi+né-�acan : la grève fait reculer le patron
Mardi �� avril, les salariés des quatre sites du 
groupe Allard-Emballage, spécialisé dans l’emballage 
alimentaire, dont ceux d’Aubigné-Racan dans 
la Sarthe et de Compiègne, ont obtenu gain 
de cause aprËs une grËve débutée le vendredi 
précédent à cause d’un manque d’équipements de 
sécurité sanitaire en pleine épidémie du Covid.

À  Aubigné-Racan, la di-
rection a cédé, alors qu’il n’y 
avait aucun moyen de protec-
tion, ni gel hydroalcoolique 
ni produits désinfectants sur 
les postes dans les ateliers. 
Elle s’est aussi engagée sur le 
nettoyage quotidien des par-
ties communes et notamment 
des sanitaires qui, depuis 
cinq ans, n’était plus assuré 
par un service de ménage 
mais par les ouvriers, en plus 
de leur travail.

À  l’échelle du groupe ont 
aussi été accordés deux jours 
de congés supplémentaires et 
600 euros net de prime excep-
tionnelle de pouvoir d’achat 
pour compenser les pertes de 
salaire liées à la Jrève�

Dans l’usine de la Sarthe 
qui tourne sept jours sur 
seSt, le Iait que la Jrève ait 

été suivie par une majori-
té des ouvriers, 42 sur l’en-
semble des 73 salariés du site, 
a contribué à son succès en 
faisant stopper toute l’activi-
té. Elle a été aussi l’occasion 
de se faire respecter et d’obli-
ger une direction arrogante à 
en rabattre. Tous avaient en 
tête les propos tenus par le di-
recteur lors d’une réunion du 
CSE de groupe, les traitant de 
« tire-au-flanc » , propos qui 
ont contribué à déclencher le 
mouvement.

Cette expérience de lutte 
a aussi permis à un groupe 
de grévistes soudés de se 
constituer, démontrant par 
leur détermination que dans 
les petites entreprises aussi, 
l’arme des travailleurs c’est 
la Jrève �
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�a manifestation à �ubignéf�acan... avec distanciation sociale.
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�,anধers &e lZ�tlanধque g �aint-NaAaire :  
ce n’est pas aux salariés de payer la facture !
�e chantier naval de Saint-�aAaire compte plus 
de ¥։000 travailleurs et fabrique des paquebots 
de croisiËre. �epuis le �� mars le site s’est peu 
à peu arrÍté, mais il a fallu la mobilisation des 
travailleurs pour pousser la direction dans ses 
retranchements et l’obliger à arrÍter la production.

Cette activité n’a aucun 
caractère urgent en pleine 
crise sanitaire et les arma-
teurs du secteur de la croi-
sière ne sont d’ailleurs pas 
très pressés d’être livrés.

0alJré cela et fidèle au 
mot d’ordre du grand patro-
nat aujourd’hui, la direc-
tion a annoncé la reprise 
Sour tout le monde à la fin 
du déconfinement le �� mai 
et prévoit même une reprise 
partielle au « volontariat » à 
partir du 27 avril. Elle ose 
encore parler de volonta-
riat alors que les salariés 

sont les seuls à payer le 
confinement �

L e s  p a t r o n s  d e  l a 
sous-traitance comme celui 
du chantier ont tout fait ce 
dernier mois pour n’avoir 
rien à Sa\er de la crise �

Les i ntér i ma i res ont 
été, comme souvent , les 
prem ières v ic t i mes des 
l icenciements et, dans la 
sous-traitance, les patrons 
n’ont pas attendu les ordon-
nances du gouvernement 
pour imposer des jours de 
congés aux salariés.

A u x  C h a n t i e r s  d e 

l ’At lant ique proprement 
dits, le patron a fait valider 
par deux syndicats (CFDT et 

CFE-CGC) un accord d’entre-
prise prévoyant de prendre 
cinq jours de congés payés 
aux salariés et la possibi-
lité de voler, en plus, vingt 
jours épargnés par les tra-
vailleurs dans leurs comp-
teurs personnels. Le tout 
en panachant ,  au choi x 
de la direction, entre ces 
jours volés et le chômage 
partiel ; celui-ci est entière-
ment payé par l’État en ce 
qui concerne le patron mais 
aboutit, pour les salariés, à 
une Serte de �� ��

Les just i f icat ions des 
patrons et des syndicats 
signataires cachent mal 
leur inquiétude d’une ré-
action de la part des tra-
vailleurs qui reçoivent ces 
i n for mat ions c hez eu x , 
confinement oblige. « C ’ est 
un accord équilibré et nous 
n ’ avons pas le choix » dit le 
patron... « Sans cet accord, 
la direction pouvait faire ce 
qu ’ elle voulait » disent les 

syndicats signataires, qui 
n’ont d’ailleurs aucun élu 
parmi les ouvriers, pour-
tant  principaux concer-
nés par l’accord car ils ne 
peuvent pas télétravai l-
ler � 6auI que beaucouS de 
t ravai l leu rs ,  aussi bien 
ouvriers que techniciens, 
en colère non sans raison, 
ne voient pas très bien ce 
qu’on aurait pu leur voler 
de plus.

Il y a un mois, la direc-
tion a dû faire face à une 
contestation de travailleurs 
qui n’ont pas envie de la 
croire sur parole. Ils en ont 
des raisons, sur un site où 
les conditions de travail et 
d’hygiène sont déjà bien dé-
Jradées en temSs normal � 
Alors, s’organiser et se dé-
fendre collectivement est 
leur meilleure arme contre 
ceux qui veulent leur faire 
endos ser  l a  fac t u re du 
confinement�
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�ano) g �itr@-sur-�eine : production  
de gel… à l’initiative des travailleurs
�e manque de gel h@droalcoolique se fait 
cruellement ressentir. 
ace à l’urgence 
sanitaire, un groupe pharmaceutique comme 
Sanofi aurait les mo@ens d’en produire de 
grosses quantités sur de nombreux sites. Mais 
rien n’a été mis en place pour ce faire.

Face à ce constat, des tra-
vailleurs du site de 6anofi 
à 9itr\�sur�6eine se sont 
or g a n i s é s  p ou r  me t t r e 
en place au plus vite une 
production de solution hy-
droalcool ique. Des chefs 
de services jusqu’aux tech-
niciens, les barrières ha-
bituel lement i nstaurées 
par l’entreprise entre tous 
les échelons ont sauté pour 
voir une équipe se créer.

/a direction de 6anoIi 
n’a pas empêché les choses 
de se faire mais elle n’a en 
rien aidé. Tout a été compli-
qué : l’adaptation de l’ate-
lier de production à cette 
fabrication, les contraintes 
liées au conditionnement, 
à la logistique… Il a fallu 

tout mettre en place de A 
à Z, donner de nombreux 
coups de f i l  et t rois se -
maines de travail intense 
ont été nécessaires pour 
commencer la fabrication.

C’est grâce à ces travail-
leurs conscients de l’ur-
gence sanitaire, qui appar-
tiennent à tous les secteurs 
de l’entreprise –la sécurité, 
la qualité, la logistique, les 
achats, la production– que 
cette product ion a pu se 
faire. Et lorsque des ca-
mions de pompiers sont 
rentrés dans l’usine pour 
réc upérer les  prem ier s 
mètres cubes af in de les 
distribuer gracieusement 
dans les différentes régions 
de France, le sent i ment 

d’avoir accompli leur de-
voi r  d a n s  ce t te  g uer r e 
contre le virus s’est emparé 
d’eux. Mais i ls éprouvent 
aussi une révolte face au 
constat que 6anofi, comme 
b i e n  d ’a u t r e s  g r o u p e s 
chimiques ou pharmaceu-
tiques, serait en capacité 
de produire de bien plus 
grosses quant ités de gel 
ou de solut ion hyd roa l-
cool ique partout dans le 
monde. Ce devrait être une 
urgence absolue imposée à 
ces milliardaires �

La fabricat ion à pet it 
échelle sur le site de Vitry-
s u r � 6 e i ne  de  S lu s ieu r s 
dizaines de tonnes de so-
lut ion hyd roa lcool iq ue 
continue…jusqu’à quand ? 
Personne ne peut le dire 
mais tant que ça se fait les 
t ravai l leurs sont volon-
taires et fiers de l’accomSlir 
de leur propre initiative.
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�ano) �asteur : la direction  
ne masque pas son mépris
a։�as-le-bol de venir bosser dans ces conditions et 
de produire des vaccins qui sont dé/à en surstock։b, 
voilà ce qu’ont exprimé les ¤0 à �0 travailleurs de 
Sanofi Pasteur qui se sont rassemblés sur le site 
de Marc@-l’étoile, dans le �hÖne, mardi �� avril.

En effet, le manque d’ef-
fect i fs pèse encore plus 
lourdement sur les cadences 
de travail avec la crise sa-
nitaire. C’est une « guerre » 
– pour reprendre le terme de 
leurs managers – qu’on leur 
demande d’affronter par-
fois sans masques de protec-
tion et avec des contrôles de 

température corporelle gro-
tesques à l’entrée de l’usine 
qui donnent comme résul-
tats ��, �� ou �� r& �

Pour couronner le tout, 
et c’est ce qui a le plus fait 
réagir, la direction ne verse 
Sas aux quelque � ��� tra-
vai l leurs sur � ��� obl i-
gés de venir à l’usine les 

� ��� euros de Srime que le 
gouvernement a évoqué... 
Elle s’est contentée de leur 
verser �� � du salaire de 
base, une somme qui n’at-
teint Sas les ��� euros Sour 
beaucoup.

Face au mépris de la di-
rection, une fraction des 
travailleurs a décidé de ne 
pas rester sans rien dire, 
malgré les pressions du 
genre « ce n’est pas le mo-
ment de faire grève ».
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��� : aux actionnaires 
de payer !
�e groupe multimilliardaire PS�, qui a atteint 
un record de �,¤ milliards de bénéfices en 
20��, demande pour la deuxiËme fois à l’État 
de pa@er le chÖmage partiel de ses salariés.

Pou r la pér iode du 
�� mars au �� avril, 36$ 
avait déjà obtenu q ue 
l’État lui verse l’al loca-
tion partielle correspon-
dant à �� � du salaire net 
des salariés mis en chô-
mage partiel. 

Cet argent public ne 
tombe pourtant pas du 
ciel, i l provient des im-
pôts des salariés et de bien 
d’autres biais trouvés par 
l’État pour leur faire les 
poches. Il est évident que 
pour se rembourser des 
sommes énormes offertes 

actuel lement au patro-
nat, l’État saura présenter 
la note aux travailleurs.

Ce t te  s i t u at ion e s t 
d’autant plus choquante 
que la direction de 36$ 
ref use de réc lamer le 
moindre euro aux action-
naires pour faire face à la 
crise. Bien au contraire : 
lors de leur prochaine 
assemblée générale, le 
25 juin, la direction de-
vrait annoncer le verse-
ment de �,� milliard d’eu-
ros de dividendes.
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www.lutte-ouvriere.org/multimedia
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.
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Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

�a,er : licencier pour 
garantir les profits

Chez Daher, un gros 
sous-traitant de l’aéronau-
tique, les conséquences 
économiques de la crise 
sanitaire ne se sont pas 
fait attendre : le patron a 
écrit à ses salariés pour 
leur dire qu’il va malheu-
reusement falloir se sé-
parer de certains d’entre 
eux pour soi-disant « sau-
ver l’entreprise » !

Forcément, le patron 
n’allait pas dire que c’est 
pour sauver ses profits. 
Pourtant, de l’argent, i l 
y en a car dans le même 

courr ier, i l ose quand 
même se vanter de la 
« success story » de cette 
affaire familiale. En ef-
fet, la famille qui possède 
le groupe est la 140e plus 
riche de France, avec une 
fortune estimée à 680 mil-
lions d’euros en 2019.

A lor s ,  s i  sac r i f ices 
i l doit y avoir, ceux qui 
doivent les faire sont ces 
millionnaires et pas les 
travai l leurs du groupe 
Daher qui ont assuré leur 
fortune.

Correspondant LO

�o@ota g �nnain+ : vers un lent redémarrage
�a presse s’est précipitée vers l’usine mardi 2�։avril 
pour filmer le a։redémarrage de la production cheA 
�o@ota։bX puisque cette entreprise était devenue le 
symbole de la reprise dans l’automobile en France.

Mais au-delà de la propa-
gande patronale, la produc-
tion ne pouvait sortir des 
ateliers avant jeudi 23 avril, 
et encore à minima.

La direction a senti le 
mécontentement massi f 
contre une reprise complète 
de l’activité, alors même que 
le quotidien La Voix du Nord 
t itrait ces derniers jours 
que le Valenciennois était 
un « cluster » d’épidémie de 

Covid-19 dans la région… 
L e s  c he f s  convo q ué s  à 
l’usine pour appeler tous 
les ouvriers un par un ont 
mesuré que le climat n’était 
pas favorable.

Peut-être la direction a-t-
elle aussi d’autres raisons 
de ne pas accélérer la re-
prise. Certes, 85 % de la pro-
duction est exportée, mais 
en France comme dans de 
nombreux pays, les points 

de vente sont en grande par-
tie fermés… et les Yaris ne 
sont pas le genre de voiture 
livrées à domicile comme 
certains modèles de grand 
luxe ! Le parking d’expé-
dition reste toujours très 
rempli.

En tout cas, au CSE du 
lundi 20 avril, la direction 
faisait manifestement beau-
coup d’efforts pour arrondir 
les angles. Les mesures pro-
posées aux syndicats sont 
moins défavorables que ce 
que la loi permettrait. Ainsi 
les trois semaines de congés 
d’été sont maintenues ; la 
possibilité de s ’accaparer 
six jours de congés par sa-
larié est écartée ; les congés 
posés pendant la période 
de chômage partiel pour-
ront être rendus aux sala-
riés ; une prime de panier 
de 5 euros est prévue pour 
compenser la fermeture des 
restaurants de l’entreprise 
quand la product ion re-
prendra ; la prime d’équipe 
sera maintenue bien que le 
travail se fasse en horaire 
de jour. Et, pour les jours 
de chômage partiel, la di-
rection propose de complé-
ter à 100 % les salaires et 
les primes, en contrepar-
tie d’une seule journée de 
congé payé abandonnée.

La perte cumulée des sa-
laires due au chômage par-
tiel se monte à 1,8 million 
d’euros… le prix de 90 Yaris 
seulement, alors qu’il s’en 

produit 1 100 par jour en 
temps normal. Les action-
naires auraient largement 
les moyens de compenser 
cette perte sans contrepar-
tie, et même de payer les 
salaires sans faire appel au 
chômage partiel indemnisé 
par l’État.

Alors, les postes sont en 
train d ’être réorganisés 
pour limiter la proximité 
des ouvriers, des sépara-
tions sont en cours d’ins-
tal lation, mais travai l ler 
toute une journée avec un 
masque, sans restaurant, 
sans cafétér ia, avec des 
gants pas forcément re -
nouvelés aussi souvent que 
nécessaire alors qu’on ma-
nipule les mêmes pièces, 
ce sera difficile� (t la « dis-
tanciation sociale » pesante 
q u i l i m ite les contac t s , 
sera sans doute difficile à 

supporter.
4 500 salariés regroupés 

dans une usine, c ’est plus 
de deux fois l’équipage du 
por te -av ions Charles de 
Gaulle. Mais ce n’est pas la 
pleine mer, tous sont im-
mergés dans la population, 
et le risque d’une explosion 
de l’épidémie dans la région 
est réel, du simple fait d’être 
ensemble 8 h par jour et 
cinq jours par semaine.

Il est urgent que des tests 
au moins puissent être ef-
fectués, avant même les 
premiers symptômes de la 
maladie. Car outre le risque 
d’être contaminé soi-même, 
c’est celui d’amener la ma-
ladie vers leurs familles qui 
inquiète le plus les travail-
leurs. Il faudra que collec-
tivement ils imposent leurs 
propres choix.

Correspondant LO
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L’entrée de l’usine le 21 avril.



Lutte ouvrière  n  �irecteur &e publicaধon : �ic,el �o&inson  n  �o11ission paritaire n°֗�024 � ¥���6

�ru1p-�acron : une polémique 
antichinoise pour cacher l’essentiel
a։Il @ a manifestement des choses qui se sont 
passées qu’on ne sait pas։b a déclaré Macron à un 
/ournal britannique, reprenant à son compte les 
accusations portées par �rump contre la Chine, 
soup%onnée d’avoir menti depuis le début de 
la crise. 	n février il l’avait dé/à accusée d’avoir 
tardé à donner des informations et d’avoir fait 
taire des médecins a։lanceurs d’alerte։b.

Aujourd’hui Trump re-
prend l’idée que le virus au-
rait été « fabriqué » dans un 
laboratoire de virologie de 
Wuhan où aurait eu lieu un 
accident. Ne reculant devant 
rien, des off iciels améri-
cains en sont même à récla-
mer des « réparations » à la 
Chine comme celles deman-
dées à l’Allemagne en 1918 
au Traité de Versailles…

La polémique a été am-
Slifiée Sar les déclarations 
du professeur Montagnier, 
prix Nobel français de mé-
decine en 2008 pour ses tra-
vaux sur le virus du Sida. Il 
affirme qu’on trouve dans 
le Covid-19 des éléments 
de ce virus, ce qui prou-
verait une manipulat ion 

en laboratoire. Mais pour 
d’autres virologues cette 
« preuve » n’en est pas une 
car l’étude indienne sur 
laquelle Montagnier s’ap-
puie est tellement contestée 
qu’elle a été supprimée du 
site scientifique qui l’avait 
mise en ligne. D’autres rap-
pellent que Montagnier s’est 
fait ces dernières années le 
spécialiste de déclarations 
provocantes, défendant ain-
si la « mémoire de l’eau » ou 
participant à la campagne 
antivaccins en 2017.

Mais aujourd’hui la po-
lémique a d’ores et déjà at-
teint le but espéré par les 
Trump, Macron et autres di-
rigeants occidentaux. Face à 
une gestion catastrophique 

de la crise sanitaire dans 
leurs pays, tout est bon pour 
parler d’autre chose et poin-
ter du doigt la Chine d’où 
l’épidémie est partie et qui 
a bien mieux réussi que les 
pays occidentaux à en l i-
miter les conséquences, no-
tamment en ce qui concerne 
le nombre de morts.

C’est aussi l’occasion de 
faire oublier que ce labo-
ratoire P4 (pour niveau de 
protection 4, la protection 
maximale contre les agents 
pathogènes les plus dange-
reux comme le virus Ebo-
la), le premier construit en 
Chine en 2017, est le fruit 
d’une col laboration avec 
l’institut Mérieux de Lyon. 
Il a été inauguré par le Pre-
mier ministre de l’époque, 
Bertrand Cazeneuve, sa mi-
nistre de la Santé, Marisol 
Touraine, et le directeur de 
l’Inserm, Yves Lévy. Il a aus-
si bénéficié de la comSétence 
des virologues français dont 
Macron se plaît à dire que 
ce sont les mei l leurs du 

monde…
Il est bien sûr vrai qu’en 

Ch i ne l ’ i n for mat ion est 
contrôlée et que l’État po-
licier chinois n’hésiterait 
pas à cacher des informa-
t ions, tout comme d’ai l -
leurs les gouvernements 
et les médias occidentaux. 
Ceux-ci ont pu critiquer les 
annonces sur le nombre 
de morts à Wuhan et crier 
victoire quand la Chine l’a 
réévalué à la hausse et a 
dû reconnaître des erreurs 
et des retards. Mais on les 
a beaucoup moins enten-
dus, en France par exemple, 

quand il a fallu attendre des 
semaines pour connaître le 
nombre de morts dans les 
Ehpad.

Alors sans donner quitus 
au gouvernement chinois 
de sa « transparence » dans 
la gestion de la crise, on 
ne peut que constater que 
les plus prompts à accuser,  
Trump et consorts, sont aus-
si ceux qui n’ont aucune le-
çon à donner en la matière 
et qui de toute évidence, ont 
besoin d’un bouc émissaire 
pour faire oubl ier leurs 
propres errements.

Cédric Duval

Gua&eloupe : pour les ouvriers 
de la banane, les conditions 
de travail aggravées
�epuis le �� mars, début du confinement, en 
�uadeloupe les planteurs obligent les ouvriers à 
continuer le travail sur les plantations. Ils n’ont 
pas peur du ridicule en aărmant que l’exportation 
de banane dessert est a։vitale pour la nation։b։R

Ces « grands sauveurs de 
la nation », en réalité sau-
veurs de leurs profits, ont 
été démasqués par les tra-
vailleurs qui ont protesté 
contre la poursuite de l’ac-
tivité et les conditions d’hy-
giène propices à la propaga-
tion du virus.

Ce n’est qu’après plu-
sieurs débrayages que cer-
tains gros planteurs ont 
daigné fournir du gel hy-
droalcoolique, des gants et 
des masques bas de gamme. 
Ces masques antipoussière 
jetables ne garantissent au-
cune norme de protection 
et glissent sur le visage des 
ouvriers. Quant aux gants 

en latex, ils sont inadaptés 
aux travaux agricoles et se 
déchirent rapidement. Ré-
cemment, les planteurs ont 
fourni une prétendue nou-
velle protection, la visière, 
qui est elle aussi inadaptée 
aux conditions extérieures 
difficiles des Slantations�

La réalité est qu’il n’est 
pas possible de respecter les 
« mesures barrières » dans 
les plantations. Pour la ré-
colte, au moins deux travail-
leurs proches l’un de l’autre 
sont nécessaires pour la 
coupe et la récupération des 
régimes de banane. Pour 
d’autres travaux dangereux 
comme la pose des « cirés » 

(sacs en plast ique enve-
loppant les régimes de ba-
nanes), le respect de la dis-
tanciation sociale aggrave 
les risques pour les travail-
leurs qui se trouvent isolés 
dans les parcelles. Dans les 
hangars, la promiscuité et 
l’insalubrité règnent.

Comment les planteurs 
q ui « en temps normal » 
mettent en danger la vie 
des ouvriers avec les pires 
conditions de travail pour-
raient-ils garantir leur sécu-
rité aujourd’hui ? Ce serait 
rêver !

Ces patrons dangereux 
sont aussi peu reconnais-
sants vis-à-vis des ouvriers 
qui poursuivent l’activité. 
A lors que le ministre de 
l’Économie a annoncé une 
prime de 1 000 euros pour 
les salariés qui ont travaillé 
pendant le confinement, le 
directeur de la plantation SA 
Bois-Debout, la plus grande 
plantation en Guadeloupe, 
a expliqué que sa « recon-
naissance » vaut 150 euros. 
Depuis le début du confi-
nement, les ouvriers ne se 
laissent pas faire. I ls re-
fusent de se mettre en dan-
ger pour un travail non es-
sentiel à la société. Certains, 
comme sur la plantation SA 
Bois-Debout, font valoir leur 
droit de retrait.

Extrait de la Lettre 
d’information de nos 

camarades de Combat 
ouvrier (UCI) du 18 avril

�re1ier 1ai : virus 
ou pas, la journée 
internationale 
des travailleurs

Cette année le Premier mai, /ournée internationale 
de lutte des travailleurs, se déroulera dans un 
contexte extraordinaire. �oin de revÍtir, comme 
souvent dans la plupart des pa@s riches, l’allure 
d’un cortËge à l’appel des organisations s@ndicales, 
les mesures de confinement empÍcheront 
vraisemblablement tout rassemblement public.

Et même dans les pays 
où un pouvoir dictatorial 
interdit les manifestations 
ouvrières et leur envoie 
sa police, le risque réel de 
contamination se superpose 
à celui de la répression. Il y a 
pourtant une urgence.

Depuis que les dirigeants 
de l’Internationale ouvrière 
l’ont proclamé en 1889 jour-
née de lutte des prolétaires 
de tous les pays, le Premier 
mai est une date impor-
tante pour les travailleurs. 
Férié ou non, avec ou sans 
autorisation des pouvoirs 
publ ics, i l est l ’occasion 
d’exprimer leurs intérêts 
de classe. Il permet aussi 
d’affirmer la communauté 
d’intérêts des travailleurs 
à l’échelle internationale. 
Car c’est sur toute la pla-
nète que les possédants dé-
fendent leurs privilèges et 
passent à l’attaque. Partout, 
les capitalistes et les pou-
voirs à leur service tentent 

de longue date d’imposer la 
baisse du niveau de vie, la 
précarité. Là où ils existent, 
les services publics utiles à 
la population font les frais 
de leur rapacité.

La crise sanitaire mon-
diale est étroitement im-
briquée avec la crise éco-
nomique actuel le, où les 
dirigeants capital istes et 
leurs hommes de main po-
liticiens sont à l’offensive 
pour sauver les profits de 
leur système mortifère. La 
journée du Premier mai 
peut être l’occasion de dire, 
par tous les moyens, par pe-
tits groupes ou par milliers 
de connectés, visuellement, 
oralement, aux fenêtres ou 
sur le web : face au désastre 
de la gestion capitaliste de 
la planète, l’alternative ap-
partient à la classe ouvrière, 
nombreuse, inventive, géné-
reuse, et qui représente une 
immense force collective.

Viviane Lafont
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